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LEGGI, DECRETI E ORDINANZE PRESIDENZIALI 


LEGGE 4 giugno 1997, n. 169. 
Adesione della Repubblica italiana alla convenzione internazionale per la conservazione dei tonnidi dell’Atlantico, con atto 
finale ed annessi, adottata dalla Conferenza dei pienipotenziari a Rio de Janeiro tenutasi dal 2 al 14 maggio 1966 e al protocollo 


con atto finale fatto a Parigi il 9-10 luglio 1984 nonche all’atto finale ed al protocollo con regolamenti interno e finanziario fatti 
a Madrid il 4-5 giugno 1992, e loro esecuzione. 


La Camera dei deputati ed il Senato della Repubblica hanno approvato; 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
PROMULGA 


la seguente legge: 


Art, 1. 


1. Il Presidente della Repubblica è autorizzato ad aderire alla convenzione internazionale per la conservazione 
dei tonnidi dell’Atlantico, con atto finale ed annessi, adottata dalla Conferenza dei plienipotenziari a Rio de Janeiro 
tenutasi dal 2 al 14 maggio 1966 e al protocollo con atto finale fatto a Parigi il 9-10 luglio 1984 nonché all’atto 
finale ed al protocollo con regolamenti interno e finanziario fatti a Madrid il 4-5 giugno 1992. 


Art. 2. 


1. Piena ed intera esecuzione è data agli atti di cui all'articolo 1 a decorrere dalla rispettiva data di entrata in 
vigore, in conformità a quanto disposto da ciascuno degli atti stessi. 


Art. 3. 


1. All’onere derivante dall’attuazione della presente legge, valutato in lire 200 milioni annue a decorrere dal 
1997, si provvede mediante corrispondente riduzione dello stanziamento iscritto, ai fini del bilancio triennale 
1997-1999, al capitolo 6856 dello stato di previsione del Ministero del tesoro per l’anno 1997, allo scopo parzial- 
mente utilizzando l’accantonamento relativo al Ministero degli affari esterì. 


2. Il Ministro del tesoro è autorizzato ad apportare, con propri decreti, le occorrenti variazioni di bilancio. 


Art. 4. 


1. La presente legge entra in vigore il giorno successivo a quello della sua pubblicazione nella Gazzetta 
Ufficiale della Repubblica italiana. 


La presente legge, munita del sigillo dello Stato, sarà inserita nella Raccolta ufficiale degli atti normativi della 
Repubblica italiana. E fatto obbligo a chiunque spetti di osservarla e di farla osservare come legge dello Stato. 


Data a Roma, addì 4 giugno 1997 
SCÀLFARO 


ProDI, Presidente del Consiglio dei Ministri 


Dini, Ministro degli affari esteri 


Visto, il Guardasigilli: FLICK 


er Ae 
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NEER? LENIPOTENTIAIRES 
*>ROTECTION DES THONIDÉS DE L’ATLANTIQUE 


Rio de Janciro, Brésil 
2 au 14 mai 1966 


ACTE FINAL 


1. La Conférence de l’Organisation des Nations Unies pour l’ali- 
mentation ct l’agriculture, lors de sa treizièéme session tenue 
à Rome cn novenibre-décembre 1965, a autorisé le Directeur 
général de cette Organisation è convoquer une conference de 
plénipotentiaires chargée d’élaborer et d'adopter une convention 
visant à établir une commission pour la conservation des 
thonidés dans l’Océan Atlantique. 


2. Sur l’invitation du Gouvernement du Brésil; Ia Conférence de 
Piénipotentiaires sur la Protection des Thonidés de l'Atlantique 
s'est réunie à Rio de Janeiro du 2 au 14 mai 1966. 


3. Les Gouvernements des. dix:sept Etats ci-après étaient repré- 
sentés à la Conférence: Argentine, Brésil, Canada, Cubi, 
Espague, Etats-Unts d’Amérigue, France, Japon, Portugal; 
République de Cotée, République démocratique du Congo, 
République Sud-Africaine, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’Irlande du Nord, Sénégal, Union des Républiques Socialistes 
Soviétiques, Uruguay, Venezuela. 

4 Les Gouvernements des trois Etats ci-après s'étaient fait 
représenter par des observateurs: Italie, Pologne, République 
fédérale d'Allemagne. 

5. La Conférence a élu Président S. E. le général Ney Aminthas 
de Barros Braga, Ministre de l’agriculture du Brésil. 

6. La Conférence a élu Vice-Présidents: l’Argentine, l’Espagne, 
les Etats-Unis d'Amérique, la France, le Japon, le Sénégal et 
l'Union des Républiqués Socialistes Soviétiques. 


7. La Conférencea constitué les commissions et comités suivants: 


BUREAU DE LA CONFÉRENCE 

Président: le Président de la Conférence 

GRANDE COMMISSION 

Président: M. J.L. McHugh (Etats-Unis d’Amérique) 
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COMITÉ DE RÉDACTION 
Président: M. B.H. Brittin (Etats-Unis d’Amérique) 


COMMISSION DE VÉRIFICATION DES POUVOIRS 
Président: M. SJ. Rougé (France) 


Le Directeur général de l'Organisation des Nations Unies 
pour l’alimentation et l'agriculture était représenté par M. R.I. 
Jackson, Sous-Directeur général (pèchies). 

La Conférence était saisie d'un. projet de convention préparé 
par le Groupe de travail FAO sur l’utilisation rationnelle des 
‘ressources thonières de l'’Océan Atlantique, lors de sa deuxième 
session tenue à Rome du 6 au 13 juillet 1965, et des observa- 
tions présentées par les gouvernements sur ce projet. 


A. la suite des délibérations, telles qu'elles sont consignées 
dans les procès-verbaux, la Conférence a établi et ouvert à 
la signature la Convention figurant à l’Annexe I ci-après. La 
Convention estouverte à la signature à Rio de Janeiro jusqu'au 
31 mai 1966 et ensuite au siège de l’Organisation des Nations 
Unies, pour l’alimentation et l’agrieulture, à Rome. 

La Conférence a également adopté la résolution figurant à 
l'Aphexe II ci-après. 


EN FOI DE QuOI les représentants ont signé le présent Acte tinai. 


ARGENTINE 

C. Bastanchurri 

Juan Carlos Katzenstein 
BrésIL 

E. Varoli 
CANADA 

S. V. Ozere 

T. C. Stevenson 
CUBA 

J. Marquez Arner 

O. Valdés Viera 
ESPAGNE 


F. Nogués Mesquita 
F. Marcitllach Guazo 


20-6-1997 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE 


FrATS-UNIS D'AMÉRIQUE 


FRANCE 


JAPON 


PORTUGAL 


RÉPUBLIQUE DE CORÉE 


J. LL McecHugh 
Burdick H. Brittin 
William M. Terry 


J. Rougé 
R. A. Lagarde 


K. Nishimura 
Ryuichi Ando 


Ramiro Ferrào 
Vasco Valdez 


Tong Jin Park 
Hyung Kun Kim 


RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO 


A. Kipamina 


RÉéPUBLIQUE SUD-AFRICAINE 


B -van D. De Jager 


Serie generale 


ROorYrAUME-UNI DE GRANDE:BRETAGNE: ET D'IRLANDE DU NORD 


SENÉEGAL 


R. A.' Wellington 
Louis S. Mowbray 


B. Diop 


UNION DES RÉPUBLIQUES SOCIALISTES SOVIÉTIQUES 


URUGUAY 


VENEZUELA 


V. Lafitsky. 
A. Silvarifio 
Luis Lander 
Mario Siri 


Rafael Martinez E.- 


FAIT A RIO DE JANETRO, le quatorze mai mil neuf cent soixante- 
six, en un seul exemplaire, en langues anglaise, espagnole et fran- 
gaise, les trois textes faisant également foi. Les textes originaux 
seront déposés aux archives de l’Organisation des Nations Unies 
pour l’alimentation et l’agriculture. 


- n. 142 
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Annexe I 


CONVENTION INTERNATIONALE POUR LA 
CONSERVATION DES THONIDES DE L'ATLANTIQUE 


PRÉAMBULE 


Les gouvernements dont les représentants dùment autorisés 
ont souscrit la présente Convention, considérant l’intérét que pré- 
sentent pour eux les populations de thonidés de l’Océan Atlantique, 
et désireux de collaborer au maintien de ces populations à des ni- 
veaux permettant un rendement maximal soutenu à des fins ali- 
mentaires et autres, décident de conclure une Convention pour la 
conservation des ressources en thonidés de l’Océan Atlantique, et, 
à cet effet, sont convenus de ce qui suit: 


ARTICLE I 


La-zone à laquelle s'applique la présente Convention. (ci-après 
dénommée « zorfe de la Convention ») comprénd tautes ‘les eaux 
de l'Océan Atlantique et des mers adjacentes. 


ARTICLE II 


Aucune disposition de la présente Convention ne pourra étre 
considérée comme portant ‘atteinte aux droits, revendications cu 
points de vue de toute Partie contractante concernant la limite des 
eaux territoriales ou l'étendue de la juridiction en matière ‘de péche, 
conformément au droit international. 


ARTICLE III 


1. Les Parties contractantes sont convenues de créer et d'assurer 
le maintien d’une commission, qui sera désignée sous le nom 
de Commission internationale pour la conservation des thonidés 
de l’Atlantique (ci-après dénommée «la Commission »), dont le 
réle sera de réaliser les fins de la présente Convention. 


Sint 
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: 2. Chacune des Parties cantracianics est représentte_à ix Commis- 
sion par trois déiétiici au pis, qui pourroni étre  assistés 
d'experts et de conselliere 


3. Sauf dispositions contratres ac ia présente Convention, les dé- 
cisions de la Commission sont prises a la majorité des Parties 
contractantes, chaque Partie contractante disposant d’une voix. 
Le quorum est constitué par les deux tiers des Parties contractantes. 


4. La Commission se réunit en session ordinaire tous les deux ans. 
Des sessions extraordinaires peuvent étre convoquées à tout 
moment à la demande de la majorité des Parties contractantes 
ou par décision du Conseil établi en vertu de l’article V. 


S. A sa première session, et ensuite à chaque session’ ordinaire, 
la Commission désignera parmi ses Membres un Président, un 
premier Vice-Président et un second Vice-Président, qui seront 
rééligibles une fois seulement. 


6. Les réunions de la Commission et de ses organes subsidiaires 
sont publiques, è moins que la Commission n’en décide autre- 
. ment. è 
7. Les langues officielles de -Ja Commission. sont l’anglais, ‘l’espa- ‘G 
. gnol'et le francais. 
‘8. La Commission adopte le règlement ‘intérieur et le .règlement 
financier nécessaires à l’exercice de ses fonctions. 


9. La Commission soumet tous les deux ans aux Parties contrac- 
tantes un rapport sur ses travaux et sur ses conclusions, et les 
informe en outre, sur leur demande, de toutes questions ayant 

‘ trait aux objectifs de la présente Convention. 


sd 


"ass 


& ARTICLE IV Re 
catari dio - 

1. Afin d'atteindre les objectifs de la présente Convention, la 
Commission est chargée d’étudier dans la zone de la Conven- 
tion les thonidés et espèces voisines (Scombriformes; à l’excep- 
tion des familles Trichiuridae et Gempylidae et du genre Scom- 
ber), ainsi que les autres espèces de poissons -exploitées dans les 
pécheries de thonidés de la zone de la Convention-qui ne font 
«ci. «pas l’objet-de.recherches dans le cadre d'urie:aùtre organisation 
++ internationale de péche, Cette étude comprendra des recherches 


concernant l'abondance, la biométrie et l’écologie des .poissons, 


— 11 
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roecsanogtaphie de leur mailicu, ct l’infiluence des facteurs na- 

cis er humans sur leur abondance. Pour s'acquitier-de ses 
fonctions, la Commission utilisera, dans la mesure du possible, 
les services techniques et scienufiques des organismes officivis 
des Parties contractantes et de leurs subdivisions politiques, 
ainsi que les renseignements émanant' desdits organismes, et 
pourra, si cela apparaît souhaitablc, utiliser les services ou ren- 
seignements que pourrait fournir toute institution ou organisa- 
tion publique ou privée, cu tout particulier; ‘elle pourra égale- 
ment entreprendre, dans les limites de son budget, des recher- 
ches indépendantes destinées à compléter les travaux accomplis 
par les gouvernements et les institutions nationales cu par d'uu- 
tres organismes internationaux, - ‘ 


2. La mise en ceuvre des dispositions du paragraphe 1: du présent 
article comporte: 


(a) le rassemblement et l'analyse de renseignements statistiques 
relatifs aux conditions.et tendances actuelles des ressources des 
pécheries de thonidés de la zone de la, Convention; 


(b) l'étude et l'Évaluation. des fenseigpements relatifs aux mesures 


co A . 
et iméthodes visant à- -maintensm, dans la zone della Convention, 


les populations-de ttionidés à des ‘hivéavx permettant un rende- 
ment maximal soutenù et compatible avec une-exploitation effi- 
cace dé cès ressources; 


(c) la présentation aux. Parties contractantes de recommandations 
visant les études et les enquétes à entreprendre; . — 


(d) la publication et, de facon générale, la. diffusion: de rapports 
sur les résultats de ses travaux ainsi que de renseignements scien- 
tifiques d'ordre statistique, biologique et autre relatifs aux pé- 
cheries de thonidés de la zone de la Conventior. 


gue 43 


Inlilgt.to 
‘ARTICLE V 


1. Il sera établi, au sei de la Commissioni un Conseil, qui com- 
‘’prendra le.Président, les-Vice-Présidents et:des représentants de 

.- ..quatre Parties:-contractantes: au moins et de:huit au plus. Les 
-.» ‘Parties ‘ contractantes représentées. au Conseil .seront désignées 
- par élection à ‘chaque .session ordinaire de la Commission. Si 
le nombre des Parties contractantes dépasse. quarante, la Com- 
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mission pourra désigner deux Parties contractanies supplémen- 
tarres pour tre représentces au Conseil. Les Parties contrac- 
tantes dont le Président ct les Vice-Présidents sont nationaux ne 
pourront pas ftre designées pour paruciper au Conseil. La 
Commission tiendra dument compte, dans ice choix des Membres 
du Conseil, de la situation géographique ct des intéréts des di- 
verses Parties contractantes en matière de péche et de trans- 
formation du thon, ainsi que du droit égal des Parties contrac- 
tantes à étre représentées au Conseil. 


2. Le Conseil s’acquitte des fonctions qui lui sont attribuées par 
la présente Convention et de toutes autres fonctions pouvant 
lui étre assignées par la Commission; il-se réunit une fois au 
moins dans l’intervalle de deux sessions ordinaires de la Com- 
mission. Entre les sessions de la Commission, le Conseil prend 
les décisions voulues concernant les fonctions du personnel, et 
donne au Secrétaire exécutif les directives nécessaires. Les dé- 
cisions du Conseil sont prises conformément aux règles qu’énonce 
la Commission. 


ArticLE VE 


Afin d'’atteindre les objectifs de la présente Convention, la 
Commission peut établir des sous-commissions par espèce, 
groupe d’espèces cu secteur géographique. Dans ce cas, chaque 
sous-commission: 


(a) est chargée de se tenir informée de la situation de l’espèce, du 
groupe d’espèces cu du secteur géographique relevant de sa 
compétence, et de rassembler des renseignements scientifiques et 
autres y relatifs; 


(5) peut proposer à la Commission, sur la base d’études scientifiques, 
des recommandations en vue de mesures conjointes à prendre- 
pat les Parties contractantes; 


(c) peut recommander à la Commission des études et enquétes. 
ayant pour objet d’apporter des renseignements sur l’espèce, 
le groupe d'espèces cu le secteur géographique relevant de sa 
compétence, ainsi que la coordination des programmes d’en- 
quétes è effectuer par les Parties contractantes. 
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ArtTicLe VII 


La Commission nomme un Scerétinire exécutif, dont la durée 
du mandat est à la discrétion de ia Commission. Le choix et l'admi- 
nistration du personnel de la Commission relèvent du Secrétaire 
exécutif, dans le cadre des règles et méthodes que la Commission 
peut fixer. De plus, le Secrétaire exécutif s’acquitte notamment des 
tàches suivantes que la Commission peut lui confier: 


(a) coordonner les programmes de recherches des Parties contrac- 
tantes; 

(5) préparer des prévisions budgétaires è soumettre à l'examen de 
la Commission; 


(c) autoriser les sorties de fonds conformément au budget de la 
Commission; 
(d) tenir les comptes de la Commission; 


(e). assurer la coopération avec les organisations visfes à l’article XI 
de la présente Convention; 


(f) rassembler et analyser les données nécessaires à la réalisation 
des objectifs de la présente Convention, et notamment celles qui 
ont trait au rendement actuel et aù rendement maximal soutenu 
des stocks de thonidés; 

(g) prèparer, en vue de ieur approbation par la Commission, les 
rapports scientifiques, admînistratifs et autres de la Commis- 
sion et de ses organes subsidiaires. 


ARTICLE VIII 


1. (a) La Commission est habilitée, sur la base des résultats d’en- 
quétes scientifiques, àè prendre des recommandations visant à 
maintenir. à des niveaux permettant un rendement maximal 
soutenu les populations de thonidés et d'espèces voisines qui 
peuvent Etre capturées dans la zone de la. Convention, Ces 
recommandations seront applicables par les Parties contrac- 
tantes dans les conditions prévues aux paragraphes 2 et 3 
du présent article. 

(d) Les recommandations visées ci-dessus' seront prises: 

(7) soit «a la seule initiative de la Commission s’il n'existe 
aucune sous-commission appropriée ou avec l’accord des 
deux tiers au moins de toutes les Parties .contractantes 
s'il existe une sous-commission appropriée; 


il 
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(ii) soit sur propasition de la sous-commissigii appropriéc 
s'il en cxiste une; Va ° 

(iii) soit sur propositton des sous-commissions approprites 
dans le cas cu la recommandation envisagie porte sur 
un ensemble de sectcurs géographiques, un ensemble 
d’espèces ou de groupes d'espèces. 


2. Toute recommandation faite aux termes du paragraphe 1 du 
présent article prend effet pour toutes les Parties contractan- 
tes six mois après la date à laquelle la notification leur en 
a été faite par la Commission, sous réserve des dispositions 
du paragraphe 3 du présent article. 


3. (a) Si une Partie contractante, dans le cas d'une recommanda- 
tion faite aux termes du paragraphe 1 (6) (i) ci-dessus, ou 
une Partie contractante membre d’une sous-commission inté- 
ressée, dans le cas d'une recommandation faite aux termes 
du paragraphe 1 (b) (ii) ou (iii) ci-dessus, présente à la Com- 
mission une objection à la recommandation dans le délai 
de six mois prévu au paragraphe 2 ci-dessus, l’entrée en 
vigueur de la. recommandation est ‘suspendue : péndant: un 
délai supplémentaire de soixante- jours.:. : 


Mea ()) Toute ‘autre’ Partie:” contractante è peut’ ‘alois présénter une 
objection avant l'expiration de ce nouveau’ délai- de soixante' . 
jours, ou dans un délai de quatante-cing jours à corapter de 
la date de la notification d’une objection présentée par une 
autre Partie contractante, en choisissant celui de ces délais 
qui échoit en dernier. 


(c) A l'expiratton du ou des délais d’objection | piévus, la 
recommandation entre en vigueur. à' l’égard de toutes les 
Parties contractantes qui n’ont pas présenté d'objection. 

(d) Toutefois, si des objections n’ont été ‘présentées* aux termes 
des alinéas (a) et (b) ci-dessus que”par? urié?seule:0u moins 
du quart des Parties contractantes, la. Commission notifie 
immédiatement à la ou aux' Parties contractantes ayant pré- ‘ 
senté des objections que clicca sont - considérées comme 
sans effet. suit 4 


(e) Dans le cas visé à l’alinéa (d) ci-dessus, la ou i Parties con- 

‘ -. tractantes intéressées disposent d'un délai supplémentaire de 
‘*soixante jours à compter de la date de cette notification pour 

réaffirmer leurs objections.-A l’expiration de:ce délai, la re- 


SAS, e 
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commandauon entre en viguour, sauf à l'égard de la cu des 
Parties coniractanica qui ont nréscntà une obiection:ct l'ont 
confiriméo dans ic dit pravu. 

(f) Si des objections sunt presenices aux termes des alinéas (a) 
et (5) ci-dessus par plus du quari mais moins de la majorité 
des Parties contractantes, la recommandation entre en vi- 
gueur à l'égard des Parties contractantes qui n’ont pas pré- 
senté d’objections. 

(£) Si des objections ont été présentées par la majorité des Par- 
ties contractantes, la recommandation n'entre pas en vigueur. 


4. Toute Partie contractante qui a présenté une objection à 
une recommandation peut à tout moment retirer cette objec- 
tion, et la recommandation prend effet pour cette Partie con- 
tractante soit immédiatement, si clie est déjà en vigueur, soit 
à la date d’entrée en vigueur prévue par le présent article. 


di La Commission notifie dès réception à chaque Partie con- 
tractante toute objection et tout retrait d’objection, ainsi que 
l’entrée en vigueur de toute recommandation. 


ARTICLE IX - ...- 


I. Les' Parties -contractantes sont convenues: de préndre, toutes ‘ 
dispositions nécessaires pour assurer l’application de la présente 
Convention. Chaque Partie contractante communique à la Com- 
mission, tous les deux ans ou chaque fois que la Commission 
le demande, un compte rendu des mesures prises à cet effet. 

2. Les Parties contractantes. s'engagent : 

(a) à fournir, à la demande de la Commission, tous renseigriements 
scientifiques disponibles d’ordre statistique, biologique ‘et autre 
dont la Commission ‘pourrait avoir besoin aux :fins:de la pré- 
sente. Convention; ag TUA 

(6) dans le cas où leurs services officiels ne pourraient pas obtenir 
eux-mémes ces renseignements, .à permettre - que la Commis- 
sion, après en avoir. adressé la demande à la Partie contractante 
intéressée, se les procure directement auprès des compagnies et 
des pécheurs qui. voudront bien les lui communiquer. . 


3,5Les Parties -contractantes s’engagent, pour assurer-l’application 
des dispositions -de’ la: présente Convention, è collaborer.entre - 


> ie 
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clies è l'adoption de mesures efficaces approprices ct conviennent 
notamment d’instituer un système de contréle international ap- 
plicable dans la zone de la Convention, à l’exception de la mer 
territoriale et, le cas échéant, des autres caux sur icsquelles un 
Etat est habilité à exercer sa juridiction en matière de péche, 
conformément au droit international. 


ARTICLE X 


I. La Commission adopte un budget des dépenses de la Commis- 
sion pour la période biennale qui suif la. session ordinaire. 


2. Chaque Partie contractante versera, à titre de contribution 
annuelle au budget de la Commission, un montant correspon- 
dant è: 


(a) 1 000 dollars des Etats-Unis pour sa cotisation de Membre de 
la Commission; 


(5) 1 000 dollars des Etats-Unis pour chacune des sous-commis- 
sions dont elle fait partiè; 

(c) au cas où le budget proposé pour les dépenses commnunes d'un 
biennium donné dépasse le montant total des contributions à 
verser par les Parties contractantes conformément aux alinéas 
(a) et (5) du présent paragraphe, un tiers du montant de cette 
majoration sera réparti entre les Parties contractantes dans 
une mesure proportionnelle aux contributions qu’elles versent 
conformément aux alinéas (a) et (5) du présent paragraphe. 
Pour répartir les deux autres tiers, la Commission déterminera 
sur la base des informations les plus récentes: 

(i) la somme du poids vif des captures de thonidés et d’espè- 
ces voisines de l’Atlantique et du poids net de la production 
de conserves de ces espèces de chaque Partie contractante; 


(ii) la somme des mémes éléments en te qui concerne l’en- 
semble des Parties contractantes. 


La contribution de chaque: Partie contractante sera établie en 
fonction du chiffre qui la concerne au titre du sous-paragraphe 
(i) ci-dessus par rapport au chiffre déterminé-au titre du sous- 
paragraphe (ii) ci-dessus. La partie du budget faisant l’objet du 
présent alinéa sera fixée avec l’approbation de toutes les Parties 
contractantes présentes et prenant part au vote. 


=iT.= 
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Le Conscil exumine. lors de la réunion ordinzire qu'il uent 
entre les sessions de la Commission, la secoride moitié du budect 
biennal, ct peui, ci se fondant sur la situatron exastant alors 
ct sur l’évolution prévue, autoriser, dins le cadre du budect 
global adopté par la Commission, une nouvelle répartition des 
crédits inscrits au budget pour la seconde année. 


Le Secrétaire exécutif de la Commission notifie è chaque Par- 
tie contractante le montant de sa contribution annuelle. Les 
contributions sont exigibles le 1° janvier de l'année à laquelle 
elles se rapportent. Les contributions non payées le 1* jan- 
vier de l’année suivante sont considérées comme étant en 
retard. 


Les contributions au budget biennal sont payables dans la 
monnaie déterminée par la Commission. 


A sa première session, la Commission adopte un budget pour 
la période de sa première année de fonctionnement restant à 
courir et pour l’exercice biennal suivant. Elle transmet sans 
délai aux Parties contractantes copie de ces budgets, avec noti- 


fication de leurs contributions respectives pour la première 


année. 


Par la suîte; et soixante jours au moins avant la session ordi- 
naire de la Commission précédant la période biennale, le 
Secrétaire exécutif soumet à chaque Partie contractante un 
projet de budget et de barème de contributions. 


La Commission peut suspendre le droit de vote de toute Partie 
contractante dont les arriérés de contributions sont égaux cu 
supérieurs à la contribution due par elle pour les deux années 
précédentes. 


La Commission ' constitue un Fonds de roulement destiné à 
financer ses opérations en attendant le recouvrement des contri- 
butions annuelles et à toutes autres fins qu'elle juge néces- 
saires. La Commission fixe le montant du Fonds, détermine 
les avances nécessaires à son établissement, et adopte les 
règlements régissant son utilisation. 


La Commission prend des mesures pour faire procéder annuel- 
lement à une vérification indépendante de ses comptes. Les 
rapports sur les comptes sont examinés et approuvés par la 
Commission ou par le Conseil lorsque la Commission ne tient 
pas de session ordinaire. 


du Re 
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il. La Commission peut accepter, pour la poursuite de scs tra- 
vaux, des contributions autres que celles prévues au paragraphe 2 
du présent arucle. 


ARTICLE XI 


1. Les Parties contractantes sont convenues qu'il doit exister des 
relations de travail entre la Commission et l'Organisation des 
Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture. A. cette fin, 
la Commission engagera des négociations avec l’Organisation 
en vue de conclure un accord aux termes de l’article XIII de 
l’Acte constitutif de l’Organisation. Cet accord prévoira notam- 
ment que le Directeur général de l'Organisation des Nations 
Unies pour l'alimentation et l’agriculture désigne un représen- 
tant qui participe, sans droit de vote, à toutes les sessions de 
la Commission et de ses organes subsidiaires. 


2. Les Parties contractantes sont convenues qu’une collaboration 
doit s’établir entre Ia Commission et d'autres commissions de 
péche et ,organisations scientifiques internationales en - mesure 
de contribuer à ses-travaux. La Commission peut conclure des 
accords avec ces commissions'et orgamisations. 


3 La Commission peut inviter toute organisation internationale 
appropriée et. tout gouvernemient qui, sans étre membre dè la 
Commission, fait partie de l’Organisation des Nations Unies 
ou de l’une quelconque des institutions spécialisées des Nations 
Unies à envoyer des observateurs aux sessions de la Commis- 
sion et de ses organes subsidiaires. 


ARTICLE XII 


I. La présente Convention demeure en vigueur pendant dix ans 
et, par la suite, jusqu’à ce qu'une majorité des Parties contrac- 
tantes convienne d’y mettre fin. 


2. A tout moment après l’expiration d’un délai de dix ans à compter 
de la date à laquelle la présente Convention sera entrée en vi- 
gueur, toute Partie contractante pourra se retirer de la Conven- 
tion le 31 décembre d'une année quelconque, y compris la dixième 
année, en adressant par écrit, au plus tard le 31 décembre de 
l'année précédente, une notification de retrait au Directeur 
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genéral de l'Organisation des Nations Unies pour lidimentyalion 
et l'agriculture. 


Toute autre Partic contractante pourra dès lors se retirer de 
la présente Convention“%à compter du 31 décembre de la méme 
année en adressant une notification écrite à cet effet au Directeur 
général de l'Organisation des Nations Unies pour l’alimentation 
et l’agriculture, dans un délai d’un mois à compter de la date 
à laquelie elle aura été avisée d’un retrait par celui-ci, et en tout 
cas au plus tard le i° avril de l'année en question. 


ArtIcLE XIII 


Toute Partie contractante, cu la Commission elle-méme, peut 
proposer des amendements è la présente Convention. Le Di- 
recteur général de l’Organisation des Nations Unies pour l’ali- 
mentation et l’agriculture communique à toutes les Parties con- 
tractantes une copie certifiée conforme du texte de tout amen- 
dement proppsé. Tout amendement n’entrainant pas de noii- 


velles obligations entre en vigueùr ‘pour toutes ies Parties cori- 
tractantes le trentièéme jour après son acceptation par -les trois 
quarts d’entre elles. Tout amendement entraînant. de nouvelles: 


obligations .prend effet, pour chaque Partie contractante qui 
l'a accepté, le quatre-vingt-dixième jour_après son acceptation 
par les trois quarts des Parties contractantes, et, pour chacune 
des autres, à compter du moment où elle l’accepte. Tout amen- 
-dement qui, de l’avis d'une ou de plusieurs des Parties cor contrac- 
.tantes, entraîne de nouvelles. obligations. est considéré comme 
‘tel, et prend effet dans les conditions prévues.-ci-dessus. Un 
gouvernement qui devient Partie contractante après qu'un amen- 
dement à la présente Convention a été ouvert à l’acceptation en 
vertu des dispositions du présent article, est lié par la Conven- 


tion telie qu'elle est modifiée lorsque ledit amendement prend - 


effet. 


Les amendements proposés sont déposés auprès du Directeur 


général de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimenta- 
tion et l’agriculture. Les notifications d’acceptation des amen- 
dements sont déposées auprès du Directeur général de l’Orga- 
nisation des Nations Unies pour l’alimentation et l'agriculture. 
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I. Ea presonic Convention est ouverte à la signature du gpouver- 
mement de tou! Etat Membre de l'Organisation des Nations 
Unies cu de l’une quelconque de ses institutions spécialisées. 
Un tel gouvernement qui n'a pas signé la Convention peut y 
adhérer à tout moment. 

2. La présente Convention est soumise à la ratification ou à l’ap- 
probation des pays signataires conformément à leur constitution. 
Les instruments de ratification, d'approbation cu d’adhésion 
sont déposés auprès du Directeur général de l’Organisation des 
Nations Unies pour l’alimentation et l'agriculture. 


3. La présente Convention entre en vigueur lorsque des ‘instruments 
de ratification, d’approbation ou d’adhésion ont été déposés 
par sept gouvernements; elle prend effet pour chacun des gou- 
vernements qui déposent ultérieurement un instrument de ra- 
tification, d’approbation ou d’adhésion à compter de la date de 
dépòt de cet instrument. 


ARTICLE XV 


Le Directeur général de l’Organisation des Nations Unies pour 
l'alimentation et l’agriculture informe tous les gouvernements visés 
au paragraphe 1 de l’article XIV du dépét des instruments de 
ratification, d’approbation ou d'adhésion, de la date d'entrée en 
vigueur de la Convention, des propositions d’amendements, des 
notifications d’acceptation des amendements, de l’entrée en vigueur 
de ceux-ci, et des notifications de retrait. 


ARTICLE XVI 


L’original de la présente Convention est .déposé auprès du 
Directeur général de l’Organisation des Nations ,Unies pour l’ali- 
mentation et l’agriculture, qui en envoie des copies certifiées confor- 
mes aux gouvernements visés au paragraphe 1 de l’article XIV. 


EN FOI DE QuoOI les représentants dîìment autorisés par leurs 
gouvernements respectifs ont signé la présente Convention. Fait à 
Rio de Janeiro, ce quatorze mai mil neuf cent soixante-six, en une 
seule copie, dans les langues anglaise, espagnole et francaise, les 
trois textes faisant également foi. 
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Ainnexc II 


RÉSOLUTION SUR LA COLLECTE 
DE STATISTIQUES SUR LA PECHE DES THONIDÉS 
DANS L’ATLANTIQUE 


LA CONFÉRENCE 


Prenant note des documents FID : AT/66/4, Annexe 6, et FID : AT/66/ 
InF-5, relatifs au rassemblement et à la publication de statistiques 
sur la péche des thonidés dans l’Océan Atlantique, et 


Etant convenue qu'il était essentiel que tous les pays qui péchent 
les thonidés dans l’Atlantique rassemblent des statistiques appro- 
priées sur les captures et l’effort de péche, ainsi que les informations 
biologiques nécessaires, et mettent à disposition, aux fins de publica- 
tion, les informations statistiques et économiques qui s’y rapportent, 
pour permettre à la Commission internationale pour la conservation 
des thonidés de l’Atlantique de remplir ses fonctions d’une manière 
adéquate dès son établissement, 


Prie instamment tous les pays de prendre sans délai des mesures 
visant à créer au sein de leur administration des péches, s’ils n’existent 
pas encore, des services disposant d’un personnel approprié et d’un 
appui financier et législatif adéquat, afin d’entreprendre la collecte 
et l'examen des renseignements qui devront étre utilisés par la Com- 
mission, et 


Suggère que tous les pays auxquels il incombe d’établir et de faire 
fonctionner de tels services accordent -la priorité aux demandes 
d’assistance formulées à cet effet par l’intermédiaire du Programme 
des Nations Unies pour le développement et du programme régulier de 
l’Organisation des Nations Uriies pour l’alimentation et l’agriculture. 
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ACTE FINAL 


DE LA CONFERENCE DES PLENIPOTENTIAIRES DES ETATS PARTIES 
A LA CONVENTION INTERNATIONALE POUR LA CONSERVATION 
DES THONIDES DE L'ATLANTIQUE 


Paris, 9 - 10 gzuallet 19894 


ì. A l'invitation du gouvernement de la République francaise, 
une conférence de plénipotentiaires des Etats parties è la 
Convention internationale pour la Conservation des ‘Thonidés 
de l'Atlantique s'est tenue è Paris les 9 et 10 guillet 1984. 

2. Les Etats survants étaient représentés à la Conférence: 
Afrique du Sud, Angola, Bénin, Brésil, Canada, République de 
Corée, Còte d'Ivoire, Cuba, Espagne, Etats-Unis, France, 
Ghana, Japon, Maroc, Portugal, Sào Tomé & Principe, Sénégal, 


URSS, Uruguay, Venezuela. 


3. La. Communauté économique européenne, invitée en qualité 
d'observateur, et l'‘Organisation des Nations-Unies pour 
l'Alimentation et l'Agriculture ètaient présentes è la 


Conférence et ont pris part aux débats. 


4. La Conférence a pris comme: base de ses déliberations le 
rappc“t final de la Huitiéème Réunion ordinaire de la 
Commission internationale pour la Conservation des Thonidés 


de l'Atlantique qui s'est tenue à Madrid du 9 au 15 novembre 
1983. 


S. La Conférence s'est mise d'accord4 sur le Protocole ci-annexé 
relatif à la modification des articles XIV, XV et XVI de la 
Convention internationale pour la conservation des Thonides 


de l'Atlantique. 
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6. La Conférence est aussi convenue que les dispositions de 
l'article XIV, paragraphe 4, telles qu'elles figurent dans le 
Protocole sus-mentionné, seront applicables è la Communaute 
économique européenne dèés leur entrée en vigueur, étant 
entendu que la Communaute économique européenne disposera des 
droits et obligations d'une seule Partie contractante, 
notamment en ce qui concerne les questions de vote et de 
contributions au budget de la Commission internationale pour 


la Conservation des Thonidés de l'Atlantique. 


Ta La Conférence prit note des explications fournies par le 
représentant du Japon en ce qui concerne les problemes de 
procédure qui n‘ont pas eté réglés au cours de cette 
réunron. Le représentant du Japon, toutefois, dans un 
esprit de compromis, ne s'est pas opposé au consensus 
obtenu par la Conférence, en vue d'assurer l'‘admission 
dans les' meilleurs délais de la Communaut# économique 
européenne à la Convention internationale pour la 


Conservation des Thonidés de l'Atlantique. 


B. La Conférence a demandé aux gouvernements des Parties 
contractantes à la Convention internationale pour la 
Conservation des Thonidés de l'Atlantique de procéder ì 
l'accomplissement des procédures internes nécessailres à 
l'‘approbation, la ratification ou l'acceptation du-Protocole 


afin d'assurer son entrée en vigueur dès que possible. 


Fait a PARIS, le lO Jzuilllet 1984 


sO YES 


20-6-1997 Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE Serie generale - n. 142 


PROTOCOLE 


ANNEXE A L'ACTE FINAL DE LA CONFERENCE DES PLENIPOTENTIAIRES 
DES .ETATS PARTIES A LA CONVENTION INTERNATIONALE 
POUR LA CONSERVATION DES THONIDES DE L'ATLANTIQUE 


Paris, 9 - 10 quillet 1984 


Ta Les articles XIV, XV et XVI de la Convention internationale 
pour la Conservation des Thonidés de l'Atlantique sont 


modifiés comme suit: 
Article XIV 


lì, La présente Convention est ouverte è la signature du 
gouvernement de tout Etat membre de l'Organisation des 
Nations-Unies cu de l'une quelconque de ses institutions 
spécialisées. Un tel gouvernement qui n'a pas signé la 


Convention peut y adhérer à tout moment. 


2. La présente Convention est soumise è la ratification cu è 
l'approbation des pays signataires conformément à leur: 
constitution., Les instruments de ratification, d'appro- 
bation cu d'‘adhésion sont déposés auprès du Directeur général 


de l'Organisation des Nations-Unies pour l'Alimentation et 


l'Agriculture. 


3. La présente Convention entre en vigueur lorsque des 
instruments de ratification, d'approbation cu d'adhésion 
ont été déposés par sept gouvernements; elle prend effet 
pour chacun des gouvernements qui déposent ultérieurement un 
anstrument ‘de ratification, d'approbation ou d'aghésion è 


compter de la date du dépot de cet instrument. 


MI per 


20-6-1997 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE Serie generale - n. 142 


La présente Convention est ouverte à la signature ou è 
l'adhésion de toute organisation inter—gouvernementale 
d'intégration @conomique constituée d'Etats qui lui ont 
transféré compétence pour les matières dont traite la 
Convention, y compris la compétence pour conclure des 


traités sur ces matières. 


Dès le dépét de son instrument de confirmation formelle 
ou d'adhésion, toute organisation visée au paragraphe 4 
sera Partie contractante ayant les mémes droits et 
obligations en vertu des dispositions de la Convention 
que les autres Parties contractantes. La référence dans 
le texte de la Convention au terme “Etat"“ dans l'article 
IX, paragraphe 3, et au terme "“gouvernmement" dans le 
Préambule et dans l'article XIII, paragraphe l, sera 


interprétée dans ce sens.. 


Des.qu'une organisation visée au paragraphe 4 devient 
Partie contractante à la présente Convention, les Etats 
membres de cette organisation et ceux qui viendraient à 
y adhérer cessent d'étre partie è la Convention; 11s 
adressent, à cet effet, une notification écrite au 
Directeur général de l'Organisation des Nations-Unies 


pour l'Alimentation et l'Agriculture. 
Article XV 


Le Directeur général de l'Organisation des Nations-Unies 


pour l'Alimentation et l'Agriculture informe tous les gouver- 


nements visés au paragraphe l de l'article XIV et toutes les 


organisations visées au paragraphe 4 du méme article du dépst 


des instruments de ratification, d'approbation, de confirmation 


formelle ou d'adhésion, de la date d'entrée en vigueur de la 


Convention, des propositions d'amendements, des notifications 


d'acceptation des amendements, de l'entrée en vigueur de 


ceux-ci, et des notifications de retrait. 
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Article XVI 


L'original de la présente Convention est déposé auprés du 
Directeur général de l'Organisation des Nations-Unies pour 
l'Alimentation et l'Agriculture, qui en envole des copies 
certifiées conformes aux gouvernements visés au paragraphe 1 


de l'article XIV et aux organisations visées au paragraphe 4 


du meme article. 


II. L'original du présent Protocole dont les textes anglais, 
espagnol et francais font également foi est dépose auprés 
du Directeur général de l'Organisation des Nations-Unies 
pour l'Alimentation et l'Agriculture. Il est ouvert à 
la signature, à Rome, Jusqu'au 10 septembre 1984. Les 
Parties contractantes à la Convention internationale 
pour la: Conservation des Thonidés de l'Atlantique qui 
n'ont pas signé le Protocole è cette date peuvent 


toutefois deposer leur instrument d'acceptation à tout 


moment, 


Le Directeur général de l'Organisation des Nations-Unies 
pour l'Alimentation et l'Agriculture envole une cople 
certifiée conforme du present Protocole è chacune des 
Parties contractantes à la Convention internationale pour 


la Conservation des Thonidés de l'Atlantique. 


III. Le présent Protocole entre en vigueur à compter du dépét 
auprès du Directeur général de l'Organisation des 
Nations-Unies pour l'Alimentation et l'Agriculture des 
instruments d'approbation, ratification cu acceptation 
par toutes les Parties contractantes, A cet égard, les 
dispositions prévues à la dernière phrase du paragraphe 1 


de l'article XIII de la Convention internationale pour la 
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Conservation des Thonidés de l'Atlantique s'appliquent 
mutatis mutandis. La date d'entrée en vigueur sera le 


trentième Jour survant le dépét du dernier instrument. 


Fait a PARIS, le lO gquallet 1984 
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CONFERENCE DE PLENIPOTENTIAIRES DES PARTIES CONTRACTANTES 
A LA CONVENTION INTERNATIONALE POUR LA CONSERVATION 
DES THONIDES DE L’ATLANTIQUE 


Madnd, 4-5 juin 1992 


ACTE FINAL 


ki Lors de sa Douzième Réunion Ordinaire, tenue à Madrid du 11 au 15 novembre 
1991, la Commission Internationale pourla Conservation des Thonidés de l’Atlantique 
(ICCAT) a décidé la convocation d’une Conférence de Plénipotentiaires des Parties 
contractantes à la Convention Internationale pour la Conservation des Thonidés de 
l’Atlantique chargée d’amender le paragraphe 2 de l’article X de ladite Convention. 


2. La Conférence de Plénipotentiaires s’est tenue à Madrid les 4 et 5 juin 1992. 


3. La Conférencea élule Dr. A. Ribeiro-Lima (Portugal) comme Président, et M. LG. 
Pambo (Gabon) comme Vice-Président. 


4. La Conférencea désigné le Dr. L. Koffi (Céte d’Ivoire) comme Rapporteur. 


5. La Conférencea constitué une Commission de vérification des pouvoirs ainsi formée: 
Canada, Espagne, Gabon. 

6. Sur les vingt-deux Parties contractantes à la Convention mternationale pour la 
Conservation des Thonidés de l’Atlantique, les Etats suivants étaient présents à la 
Conférence: Afrique du Sud, Angola, Brésil, Canada, République de Corée, Cote 
d’Ivoire, Espagne, Etats-Wnis, France, Gabon, Ghana, République de Guinée, Japon, 
Maroc, Portugal et Sao Tomé et Principe. 


7. L'Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), dont 
le Directeur général est dépositaire de la Convention internationale pour la 
Conservation des Thonidés de l’Atlantique, était représentée à la Conférence. 


8. La Conférence a pris comme base de ses délibérations les comptes rendus de la 
Douzième Réunion ordinaire de l’ICCAT, tenue du 11 au 15 novembre 1991, et celui 
du'Groupe de travail sur l’étude des alternatives de calcul de la contribution des pays 
membres au budpet de la Commission. 


su 40. 
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9.° ia Conférence a adopté le Protocole ci-annexé qui amende le paragraphe 2 de 
l'article X de la Convention internationale pour la Conservation des Thonidés de 
l’Atlantique. Le Protocole a été ouvert à la signature le S juin 1992. 


10. L’application des dispositions du paragraphe 1 de l’articie XIII relatives à l’entrée 
en vigueur des amendements s’avérant techniquement impossible en la matière, la 
Conférence a décidé d’'adopter une procédure spéciale pour l’entrée en vigueur du 
Protocole. Cette procédure prend en compte le fait que les contributions des pays 
développés à économie de marché se trouveraient augmentées alors que celles des 
pays en développement seraient diminuées. 


11. Prenantacte des difficultés financières que connaît actuellement la Commission, et 
consciente de la nécessité d'adopter une formule nouvelle et réaliste pour le calcul 
de la contribution des Parties contractantes, la Conférence a décidé que les 
gouvernements des Parties contractantes à la Convention internationale pour la 
Conservation des Thonidés de l’Atlantique devraient accomplir le plus t6t possible 
les procédures internes nécessaires à l’approbation, la ratification ou l’acceptation 
du Protocole afin d’assurer son entrée en vigueur. 


12. La Conférence a décidé qu'è sa première réunion suivant l’entrée en vigueur de 
l'amendement du paragraphe 2 de l’article X de la Convention, la Commission 
introduira dans son Réèglement financier la méthode de calcul découlant de 
l’application des "Principes de base du nouveau schéma de caicui” adoptée èà ia 
Douzième Réunion ordinaire de la Commission. 


Fait à Madrid le cinq juin mil neuf cent quatre-vingt-douze, en un seul exemplaire, 
en langues anglaise, espagnole et frangaise, les trois textes faisant également foi. Les textes 
ongimnaux sont déposés aux archives de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation 
et l’agriculture. 


=.= 
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ANNEXE A L'ACTE FINAL 


PROTOCOLE 
visant à amender le paragraphe 2 de l’article X de la Convention 
Internationale pour la Conservation des Thonidés de l’Atlantique 


Les Parties contractantes à la Convention internationale pour la Conservation des 
Thonidés de l’Atlantique, adoptée à Rio de Janeiro ie 14 mai 1966, 


Sont convenues de ce qui suit: 


ARTICLE 1 
Le paragraphe 2 de l’article X de la Convention est modifié comme suit: 


"2. Chaque Partie contractante versera à titre de contribution 
annuelle au budget de la Commission un montant calculé 
conformément au schéma défini dans le Règlement financier, 
une fois adopté pat la Commission.: En adoptant ce schéma, 
la Commission considérera inter alia pour chaque Partie 
contractante les cotisations de base fixes comme membre de la 
Commission et des Sous-Commissions, la somme du poids vif 
de ses captures de thonidés et espèces voisines de l’Atlantique 
et du poids net de sa production de conserve de ces espèces, et 
son mveau de dévelopement économique. 


Le schéma des contributions annuelles figurant au Règlement 
financier ne pourra étre arrété ou modifié qu’avec l’accord de 
toutes les Parties contractantes présentes et prenant part au 
vote. Les Parties contractantes devront en étre informées 
quafre-vingt-dix jours à l’avarice." 


ARTICLE 2 


L'original du présent Protocole, dont les textes anglais, espagnol et francais 
font également foi, est déposé auprès du Directeur général de l’Organisation 
des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture. Il sera ouvert à la 
signature à Madrid le 5 yum 1992, et ensuite à Rome. Les Parties 
contractantes à la Convention qui n’ont pas signé le Protocole peuvent 


cia 
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toutefois déposer à tout moment leur instrument d’acceptation. Le Directeur 
général de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture 
envoie une copie certifiée conforme du présent Protocole è chacune des 
Parties contractantes à la Convention. 


ARTICLE 3 


Le présent Protocole entre en vigueur, pour toutes les Parties contractantes 
le quatre-vingt-dbième jour suivant le dépét auprès du Directeur général dè 
l'Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l'agriculture du dernier 
instrument d'approbation, ratification ou acceptation par les trois quarts des 
Parties contractantes, ces trois quarts comprenant la totalité des Parties 
considérées au S juin 1992 par la Conférence des Nations Unies sur le 
Commerce et le Développement: (CNUCED) comme pays développés à 
&conomie de marché. Toute Partie contractante n’entrant pas dans cette 
catégorie de pays peut, dans les six mois suivant la notification de l’'adoption 
du Protocole par le Directeur général de l’Organisation des Nations Unies 
pour l’alimentation et l’agriculture, demander è celui-ci Ia suspension de 
l’entrée en vigueur dudit Protocole. Les dispositions énoncées à la dernière 
phrase du paragraphe 1 de l'article XII dela Convention internationale pour 
la Conservation des Thonidés de l’Atlantique seront appliquées muzatis 
mutandis. 


ARTICLE 4 
Le schéma' de calcul du'.montanit de la contribution de chaque Partie 


‘contractante défini par le Règlement financier sera appliqué è partir ce 
l’exercice fimancier suivant celui de l’entrée en vigueur du présent Protocole. 
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COMMISSION INTERNATIONALE POUR LA 
CONSERVATION DES THONIDES 
DE L'ATLANTIQUE 


REGLEMENT INTÉRIEUR 


Article 1 


Représentation 


1. Chaque Etat Membre de la Commission est représenté à la Commis- 
sion par trois délégués au plus. 


2. Chaque Etat Membre communique au Secrétaire exécutif aussitòt 
que possible les noms de ses délégués à la Commission et de son 
correspondant désigné en vertu du paragraphe 4 du présent article 
et de toute modification qui pourrait y étre apportée. 


3. A toute réunion de la Commission, les délégués de chaque Etat Mem- 
bre sont habilités à se faire accompagner de leurs experts et con- 
seillers, dont les noms seront communiqués au Secrétaire exécutif 
au début de ladite réunion ou au preéalable. 


4. Chaque Etat Membre de la Commission désigne un correspondant, 
dont la responsabilité principale est d'assurer la correspondance pour 
le compte de son pays pendant les intervalles entre les réunions. 


Article 2 
Sessions ordinaires de la Commission 


1. La Commission se réunit en session ordinaire une fois tous les deux 
ans, à la date et au lieu détermines par la Commission. 


IS 


Le Secrétaire exécutif avise de la réunion de toute session ordinaire 
tous les Etats Membres de la Commission, l'Organisation des Nations 
Unies pour l'alimentation et ‘l'agriculture et tout gouvernement ou 
organisation. internationale invité par la Commission à envoyer des 
observateurs à la session. Les avis de convocation sont normalement 
envoyés quatre-vingt dix Jours au moins avant l’ouverture de la 
session. 
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Article 3 
Sessions extraordinaires de la Commission 


1. La Commission peut se réunir en session extraordinaire à tout mo- 
ment, à la demande de la majorité des Etats Membres ou par décision 
du Conseil. La date €4 fe lieu des sessions extraordinaires sont fixés 
par le Conseil ou par fe Président de-ia Commission. 

2. Le Secrétaire exécutif avise de la réunion de toute session extraor- 
dinaire tous les Etats Membres de la Commission, l'Organisation des 
Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture et tout gouverne- 
ment ou organisation internationale invité par la Commission à en 
voyer des observateurs è la session. Les avis de convocation sont 
envoyés trente jours au moins avant l'ouverture de la session. 


Article 4 


Représentation de l'Organisation des Nations Unies pour 
l'alimentation et l'agriculture 


La Commission invite un représentant de l’Organisation des Nations 
Unies pour l'alimentation et l'agriculture, désigné par son Directeur gé 
néral, à participer à toutes les séances de la Commission, mais sans droit. 
de vote. Ce représentant peut #tre atcompagné d'experts et de conseiliers. 


Article 5 
Observateurs 


La Commission peut inviter des organisations internationales et tor. 
gouvernement qui, sans ètre membre de la Commission fait partie des 
Nations Unies ou de l’une quelconque des institutions spécialisées des 
Nations Unies, è envoyer des observateurs à ses sessions. Les observateurs 
peuvent, sur autorisation du -Président, prendre ia parole- devant la 
réunion è laquelle ils ont été invités et participer d'autre manière à ses 
travaux, mais sans droit de vote. 


Article 6 
Choix du Président et des Vice-Présidents 


1. Un Président, un premier Vice-Président et un second y ve-Présideut 
sont choisis par la Commission parmi différents Etats Membres è 
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chaque session ordinaire de la Commission et exercent leurs mandats 
pendant une période commensant è la fin de la session ordinaire 
de la Commission et se terminant à la fin de la session ordinaire sui- 
vante. 


2. Le Président, le premier Vice Président et le second Vice-Président 
ne peuvent étre élus pour plus de deux mandats consécutifs. 


3. En l’absence du Président, le premier Vice-Président ou, en l’absence 
de ce dernier, le second Vice-Président, exerce les fonctions ‘de Pré 
sident. 


Articie 7 
Fonctions du Président et des Vice-Présidents 


Les pouvoirs et fonctions du Président sont les suivants: 


a) Il prononce l’ouverture et la clòture de chaque séance de la Commis- 
sion et du Conseil. 

b) Il dirige les débats au cours des séances et assure l'application du 
présent Règlement, 

c) Il donne la parole et limite la durée des interventions. 

d) Il statue sur les motions d'ordre, sous réserve du droit de tout délégué 
de derander qu'un arrét quelconque du Président soit soumis à la 
Commission ou au Conseil pour décision. 

e) Il met aux vòix les propositions et anrionce les résultats des scrutins. 

f) Il signe, au nom de la Commission ou du Conseil, un compte rendu 
des débats de chaque session de la Commission ou du Conseil, qui 
sera transmis aux membres de la Commission. 

g) Il s'acquitte, en général, de toutes les fonctions qui lui sont attribuées 
par la Commission ou par le Conseil, ou en vertu de la Convention. 


Article 8 
Ordre du jour 


1. L'ordre du jour provisoire de chaque session ordinaire est établi par 
le Secrétaire exécutif, après consultation avec le Président, et est joint. 
à l’avis de convocation transmis par le Secrétaire exécutif confor- 
mément è l'article 2, paragraphe 2. 


2. Toute proposition concernant: 


a) des amendements au Règlement intérieur; 
b) des amendements au Règlement financier; 
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des décisions visant la création et la modification des sous-commis- 
sions (sauf en ce qui en concerne les membres) au titre de l’article VI 
de la Convention; 


des recommandations au titre de l'article VIII, paragraphe 1, de la 
Convention; 

des amendements ‘è la Convention au titre de l'article XIII, para- 
graphe I, de la Convention; 


doit, pour faire l'objet d'une décision de la Commission, avoir été 
portée à l'ordre du jour provisoire. Dans le cas de sessions ordinaires, 
toute proposition de cette nature devra en outre avoir fait l’objet 
d'un mémorandum explicatif adressé aux Etats Membres Soixante 
jours au moins avant la date de la réunion. 


Le Secrétaire exécutif établit l'ordre du jour provisoire de chaque 
session extraordinaire, après avnir consulté le Président sur les points 
qui font l’objet de la reunién. Le Secrétaire exécutif transmet cet 
ordre du jour avec l'avis de convocation qu'il envoie conformément 
à l'article 3, paragraphe 2. 


Article 9 
Vote 


Chaque Etat Membre dispose d'une voix. 


Les décisions de la Commission sont prises à la majorité de ses Etats 
Membres, sous réserve des dispositions de l'article VIII, paragra- 
phe 1(b) (i) et de l'article X, paragraphe 2(c) de la Convention. 


Le quorum est constitué par les deux tiers des Etats Membres de la 
Commission. 


Le Président, ou un Vice-Président agissant en qualité de Président, 
n'a pas le droit de vote, mais il peut charger un autre délégué, un 
expert ou un conseiller de sa délégation de voter à sa place. 


Les votes ont.lieu à main levée, par appel nominal ou au serutin 
secret. 


Un vote par appel nominal a lieu è la demande d'un Etat Membre 
de la Commission. Le vote par appel nominal se fait en appelant 
dans l'ordre alphabétique anglais les noms de tous les Etats Membres 
de la Commission habilités è pendre part au vote. Le Président tire 
au sort le nom du premier votant. 


Siege 
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7. Toute question peut étre reglée au scrutin secret si la Commission 
en décide ainsi. 


8. Dans l'intervalle des sessions de la Commission, en cas de nécessité 
particulière, le vote par correspondance ou par tout autre moyen de 
communication est possible. Les suffrages sont transmis au Président 
de la Commission par le correspondant de chaque Etat Membre. 


9. Le droit de vote de tout-Pavs Membre de la Commissicn peut étre 
suspendu par celle-ci si l'arriéré des contributions dudit Etat Membre 
est égal ou supérieur aux contributions dues par lui pour les deux 
années précédentes. 


Article 10 
Séances publiques et privées 


Les séances de la Commission sont publiques, à moins que la Com- 
mission n'en décide autrement. 


Article 11 
Conseil 


1. Le Conseil est composé du Président et des Vice-Présidents .de la 
Commission et de représentats des Etats Mernbres au nombre de 
quatre au moins et de huit au plus Si le nombre des membres de la 
Commission dépasse 40 des représentants de deux autres Etats 
Membres de la Commission pourront: étre élus au Conseil. Les Etats 
Membres de la Commission dont le Président et les Vice-Présidents 
sont des ressortissants ne peuvent étre élus membres du Conseil. Le 
Président de la Commission préside les séances du Conseil. 


A chaque session ordinaire, la Commission élit ceux de ses Etats 
Membres qui seront représentés au Conseil, conformément aux dis- 
positions de l'article V, paragraphe 1 de la Convention. 


3. Le Conseil se réunit une fois au moins dans l'intervalle de deux 
sessions ordinaires de la Commission et tient toutes autres réunions 
que la Commission peut fixer. 


i 


4.. Le Conseil exerce toutes fonctions qui lui sont attribuées par la Con- 
vention, et toutes autres fonctions que la Commission peut lui confier. 


5. Le Règlement intérieur applicable au fonctionnement de la Commis- 
sion s'aplique muratis mutandis au Conseil, mais il peut étre com- 
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plété par des articles supplémentaires adoptés par le Conseil, sous 
réserve que la Commission les confirme. 


Article 12 * 


Sous-Commissions 


. La Commission peut établir des Sous-Commissions par espèces, grou- 


pes d'espèces ou secteurs géographiques. 


Chaque État Membre participant aux travaux d'une quelconque Sous- 
Commission établie en vertu de l'article VI de la Convention est re- 
présenté à cette Sous-Commission par ses délégués ou leurs suppléants 
qui peuvent étre secondés par des experts ou des conseillers. 


La Sous-Commission se réunit en session ordinaire en conjonction 
avec la session ordinaire de la Commission. Toutes autres sessions 
de la Sous-Commission peuvent étre tenues au lieu et è la date décidés 
par la Commission ou par la Sous-Commission elle-méme après qu'elle 
en aura référé à la Commission. Chaque Sous-Commission choisit son 
propre Président. 


Sont membres d'une Sous-Commission tous les États Membres qui, 
lors d'une session ordinaire de-la Commission, notifient-à celle-cì leur 


sessions ordinaires de la Commission 


Les pays qui deviendront membres de la Commission au cours de la 
période comprise entre deux de‘ses réunions ordinaires pourront de- 
venir membres d'une ou de plusieurs Sous-Commissions par notifica- 
tion écrite dans ce sens au Président de la Commission qui devra en 
informer les autres pays membres. Le Président devra également in- 
former la Commission, à sa plus proche réunion ordinaire, de l’incor- 
poration du nouveau membre è la ou aux Sous-Commissions. L'incor- 
poration sera effective è la date de la notification au Président, è 
moins que la dite notification ne spécifie une autre date. 


* Notes: 


to 


A sa Deuxième Réunion Ordinaire (Madrid, novembre-décembre 1972), ie Conseil 
décide de modifier l'article 12 du Règlement Intérieur de là Commission, en con- 
servant les points 1-2-3 et 4 et en incorporant un nouveau texte pour les points 
5 et 6. Le point 5 du texte primitif est maintenu, mais devient le point 7. 
(Rapport Biénnal 1972-73, I° Partie. — Appendice 1 à l'Annexe 4.) 

A sa Troisi&me Réunion Ordiriaire (Paris, novembre-décembre 1973), la Commis- 
sion adopte la résolution du Conseil. 

(Rapport Biennal 1972-73, II° Partie.) 
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6. Aucun pays membre ne pourra se retirer des Sous-Commissions dont 
il fait partie au cours de la période comprise entre deux réunions 
ordinaires. 


7. Le Règlement intérieur applicable au fonctionnement de la Commis- 
sion s'applique mutatis mutandis, sauf pour ce qui est de la compo- 
sition du Bureau, à toute Sous-Commission, mais il peut étre com- 
plété par des articles supplémentaires visant le fonctionnement de 
ses réunions et l’exercice de ses fonctions et de ses attributions en 
vertu te l'article VI de la Convention. 


Articie 13 
Comités 


1. Le Comité permanent des questions financières et administratives, 
au sein duquel chaque Etat Membre de la Commission peut étre 
représenté, donne des avis à la Commission sur les questions se 
rapportant au Secrétaire exécutif et à son personnel, sur le budget, 
la date et le lieu des sessions et les publications de la Commission, 
ainsi que sur toute autre question dont la Commission peut le saisir. 
Le Comité choisit son propre Président. 


2.. Le Comité permanent de la recherche et des statistiques, au sein 
duquel éhaque Etat Membre. de la Commission peut étre représenté, 
met au point et recommarde à la Commission telles politiques et 
proeédures de rassemblemenit, d'élaboration, d'analyse et de diffusion 
des statistiques halieutiques pouvant étre nécessaires pour que la 
Commission dispose à tout moment de statistiques complètes, cou- 
rantes et équivalentes sur les activités halieutiques dans la zone de 
la Convention. Le Comité soumet à un examen permanent les pro- 
grammes de recherche en cours d'exécution dans la zone de la Con- 
vention et met au point et recommande de temps à autre à la Com- 
mission des modifications aux programmes existants, ou de nouveaux 
programmes dans la mesure où ils seront jugés souhaitables. Il donne 
aussi des avis à la Commission sur toute autre question scientifique 
dont il peut étre saisi. Le Comité choisit son propre Président. 


3. La Commission peut établir tout autre comité qu'eile juge nécessaire. 


4. Le Règlement intérieur applicable au fonctionnement de la Commis- 
sion s'applique mutatis mutandis, sauf pour ce qui est de la compo- 
sition du Bureau, à ces comités, mais il peut ètre complété par des 
articles supplémentaires visant le fonctionnement de leurs réunions 
et l'exercice de leurs fonctions et attributions. 
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Article 14 
Secrétaire exécutif et personnel de la Commission 


1. La Commission désigne le Secrétaire exécutif et fixe la durée du 
mandat, le taux de rémunération et les frais de voyage du Secrétaire 
exécutif et des membres du personnel de la Commission, et peut 
adopter les règlements qu'elle juge souhaitables en ces matières. 


2. - Le Secrétaire exécutif doit, sous réserve du droit de contréle qu'exer- 
ce la Commission, s'acquitter de toutes les fonctions qui lui sont 
attribuées aux termes de la Convention et du présent Règlement et 
de toutes autres tiches qui peuvent lui ètre confiées de temps à autre 
par la Commission ou par le Conseil. 


3. Les membres du personnel, y compris le Secrétaire exécutif adjoint, 
sont nommés par le Secrétaire exécutif et relèvent de son autorité. 


4. Le Secrétaire exécutif a le pouvoir de déléguer au Secrétaire exécutif 
adjoint, cu en son.absence au membre le plus haut en grade de son 
personnel, tout pouvoir qu'il peut juger nécessaire è l’exercice'‘satis- 
faisant de ses resporisabilités 


Article 15 
Rapports et compte-rendus 


1. La Commission soumet tous les deux ans à tous les Etats Membres 
de la Commission un rapport sur ses travaux et conclusions. 


2. A la fin de chaque session, le rapport approuvé par la Commission 
est transmis par le Secrétaire exécutif è tous-les Etats Membres de 
la Commission, è l'Organisation des Nations Unies pour l’alimenta- 
tion et l'agriculture et à tout gouvernement ou organisation interna: 
tionale invité à envoyer des observateurs à la session. 


3. A la fin de chaque session, le Conseil, les Sous-Commissions et les 
autres organes subsidiaires adoptent un rapport qui est soumis à 
. l'organisme, dont ils relèvent. 
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COMMISSION INTERNATIONALE POUR LA 
CONSERVATION DES THONIDES 
DE L'ATLANTIQUE 


REGLEMENT FINANCIER 


Le présent texte établit les règles de gestion financière de la Commis- 
sion internationale pour ia conservation des thonidés de l'Atlantique (ci- 
après dénommée «la Commission») créée par la Convention internatio- 
nale pour la conservation des thonidés de l’Atlantique (ci-après dénommée 
«la Convention»). 


Article 1 
Exercice financier 


L'exercice financier de la Commission comprend les deux années civiles 
qui suivent la date normale de la session ordinaire de la Commission, 
à moins que celle-ci n'en décide autrement. 


Article 2 
Budget 


1. Le Secrétaire exécutif prépare et présente à la session ordinaire de 
la Commissiorr les prévisions budgétaires pour l'exercice financier 
suivant. 


2. Les prévisions budgétaires sont envovées par le Secrétaire exécutif 
aux membres de la Commission soixante joursau moins avant la date 
fixée pour l'ouverture de la session ordinaite de la Commission au 
cours de laquelle elles doivent étre examinées. Les prévisions budgé- 
tarres sont accompagnées des renseignements et exposés circonstan- 
cres qui peuvent étre demandés par la Commission ou jugés néces- 
saires par le Secrétaire exécutif. 


3. Les prévisions budgétaires portent sur les recettes et les dépenses 
de l’exercice financier auquel elles se rapportent et sont exprimées 
en dollars des Etats-Unis. 


4. Les prévisions budgétaires sont divisées, d'’après les fonctions de la 
Commission, en chapitres et, lorsqu'il y a lieu, en sous-chapitres. 
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Article 3 


Gestion des crédits 


Par le.vote des crédits pour l'exercice financier suivant, la Commis- 
sion autorise le Secrétaire exécutif à engager des dépenses et à effec- 
tuer des paiements conformes à l'objet et dans la limite des crédits 
votés. 


Le Secrétaire exécutif peut également engager des dépenses au titre 
d'exercices futurs avant que les crédits aient été votés, lorsque ces 
engagements sont nécessaires pour assurer le fonctionnement continu 
et efficace de la Commission, sous réserve que ces engagements se 
limitent à des besoins administratifs de caractère permanent et n'ex- 
cèdent pas le montant des crédits inscrits è ce titre au budget de 
l'exercice en cours. 


Les crédits couvrent les dépenses pendant l'exercice financier auquel 
ils se rapportent. Les crédits non engagés à l'expiration de l’exercice 
financier sont reportés au budget de l’exercice suivant, à moins que 
la Commission n’en décide autrement. 


Le Sècretaire exécutif peut effectuer des virements à l'intérieur d'un 
méme chapitre du budget;.il rend compte de ces virements à la Com- 
mission qu.aw Conseil. 


En gas de nécessité particulière, le Secrétaire exécutif, après avoir 
obtenù l'approbation du Président de la Cotnmission, peut procéder 
à des virements entre chapitres du budget; il rend compte de ces 
virements à la Commission ou au Conseil. 


Article 4 
Ressources 


Les dépenses prévues au budget d'un exercice financier sont couvertes 
par les contributions annuelles versées par les membres de la Com- 
mission conformément aux dispositions des paragraphes 2(a) et 2(b) 
de l'article X de la Convention, et par les contributions versées par 
les membres de la Commission conformément au paragraphe 2(c) de 
l'article X de la Convention. 


Dès que la Commission a adopté le budget de l'exercice financier, le 
Secrétaire exécutif en transmet copie à tous les membres de la Com- 
mission, pour leur notifier le montant de leur contribution corres- 
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pondant à chaque année de l’exercice financier et les inviter à acquitter 
ce montant. 


3. Les contributions au budget sont payables dans la monnaie déter- 
minée par la Commission. 


4. Les nouveaux membres de la Commission admis au cours du premier 
semestre d'une année quelconque sont tenus de verser en totalité le 
montant de la contribution annuelle qui leur aurait été demandée 
s'ils avaient fait partie de la Commission lors du calcul des contri- 
butions annuelles, conformément au paragraphe 2 de l'articie X de 
la Convention. 


5. Les nouveaux membres de la Commission admis au cours du dernier 
semestre d'une année quelconque sont tenus de payer la moitié de la 
contribution annuelle dont il est fait état au paragraphe 4 ci-dessus. 


6. Les dépenses budgétaires d'un exercice financier peuvent également 
étre couvertes au moyen de contributions volontaires de membres 
de la Commission ou d'autres provenances, et de toutes autres recettes 
revenant à la Commission. 


Article 5 


Fonds divers 


Aux fins de la comptabilité afférente aux dépenses de la Commission, 
il est établi um Fonds.général, un Fonds de roulement et les fonds de 
dépòt que la Commission peut décider de constituer de temps à autre. 


Article 6 
Fonds général 


Le Fond général sera crédité: 


(a) des contributions annuelles des membres de la-Commission, 
(b) de toutes recettes revenant à la Commission, et 
(c) des prélèvements effectués sur le Fonds de roulement. 


Article 7 
Fonds de roulement 


1. La Commission fixe le montant du Fonds de roulement et détermine 


les avances des membres de la Commission, nécessaires au maintien 
du Fonds. 


E E 
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2. Les contributions des membres de la Commission sont fixées sur les 
mémes bases que celles prévues au paragraphe 2(c) de l'article X de 
la Convention. 


3. La Commission fixe le montant de l'avance due par les nouveaux 
membres. A moins que la Commission n'en décide autrement, l'avan- 
ce due par un nouveau membre est considérée comme une augmen- 
tation du Fonds de roulement. 


4. Le Fonds de roulement est destiné à financer les opérations de la 
Commission en attendant le recouvrement des contributions annuelles 
et à toutes autres fins que la Commission juge nécessaires. Les pré 
vèlements effectués sur le Fonds de roulement pour financer le fonc- 
tionnement de la Commission en attendant le recouvremént des con- 
tributions annuelles, sont remboursés par le Fonds général aussitét 
que possible. 


Articie 8 
Fonds de dépòt 


Le Secrétaire exécutif peut accepter, au nom de la Commission, des 
contributions volontaires, en espèces ou non, versées par des membres 
de la Commission ou provenant d'autres sources, sous réserve que l’ap- 
plication de ces contributions volontaires soit compatible avec les prin- 
cipes, les buts et les activités de la Commission. Le Secrétaire exécutif 
établit des fonds de dépét pour gérer ces contributions volontaires et 
en rend compte à ‘la Commission ou au Conseil. 


Article 9 
Comptabilité 


1. Le Secrétaire exécutif tient la comptabilité et prépare des comptes 
proviso:res à la fin de la première année civile de l’exercice financier 
et des comptes définitifs à la fin de l'exercice financier. Les comptes 
provisoires et les comptes définitifs sont présentés en dollars des 
Etats-Unis et font ressortir: 

a) les recettes et les dépenses de tous les fonds; 

b) l'utilisation des crédits ouverts, notamment: 

i) les ouvertures de crédits initiales, 
u) les ouvertures de crédits modifiées par les virements, 


iii) les crédits, s'il s'en trouve, autres que ceux qui ont été ouvertg 
par la Commission; 
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tv) les sommes imputées sur ces crédits ouverts ou sur d'autres 
crédits; 
c) l'actif et le passif de la Commission. 


2. Des comptabilités distinctes sont tenues pour chacun des fonds de 
dépòt. 


3. Le Secrétaire exécutif soumet les comptes de chaque année civile aux 
vérificateurs des comptes dans les quatre-vingt-dix jours qui suivent 
la fin de l’année civile. 


Article 10 
Dépét des fonds 


Le Secrétaire exécutif désigne la banque ou les banques dans lesquelles 
doivent étre déposés les fonds de la Commission et rend compte au 
Conseil de tous ces dépéts, 


Article 11 


Placement des fonds 


IS 


1. Le Secrétaire exécutif est autorisé è placer à cou:t terme les fonds 
qui ne sont pas nécessaires pour faire face à des besoins immédiats. 
Il est autorisé à placer à long terme les sommes figurant au crédit 
des fonds de dépét, conforrnément aux modalités autorisées par-la 
Commission ou le Conseil. Les intéréts produits par le placement de 
sommes figurant au crédit des fonds de dépòt sont portés au crédit 
de ces comptes. 


(O) 


Le Secrétaire exécutif rend compte périodiquement des placements 
à court terme et à long terme à la Commission ou au Conseil. 


Article 12 
Vérification extérieure 
1. La Commission nomme un Commissaire aux comptes dont le mandat 
ne peut étre révoqué que par elle. 


2. Le Commissaire aux comptes procède à la vérification qu'il estime 
nécessaisre de manière à pouvoir certifier: 


a) que les états financiers concordent avec les livres et les écritures de 
la Commission; 
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b) que les opérations financières consignées sur les états ont été con- 
formes aux règlements, aux dispositions budgétaires-et aux autres 
directives applicables; 


c) que le numéraire déposé en banque, ainsi que l’encaisse, ont été 
vérifiés d'après un certificat resu directement des dépositaires de la 
Commission ou ont été effectivement comptés. 


3. Sous réserve des directives de la Commission, le Commissaire aux 
comptes est seul juge pour accepter, en tout ou partie, les justifica- 
tions fournies par le Secrétaire exécutif et peut procéder aux examens 
et vérifications de détail de tous les états qu'il juge utiles, y compris 
les états ayant trait aux fournitures et au matériel. 


4. Le Commissaire aux comptes et son personnel ont libre accès, à tout 
moment approprié, aux registres et états de comptabilité dont le 
Commissaire estime avoir besoin pour effectuer la'vérification. Les 
documents confidentiels du Secrétaire exécutif dont le Commissaire 
aux comptes a besoin pour sa vérification sont, sur sa demande, mis 
à sa disposition par le Secrétaire exécutif. 


5. Outre la vérification des comptes dont il est chargé, le Commissaire 
aux comptes peut formuler les observations qu'il juge utiles sur l’effi- 
cacité du système financier, sur la comptabilité, sur les contréles 
financiers intérieurs et, en général, sur les incidences budgétaires des 
pratiques administratives. En aucun cas, toutefois, le Commissaire 
aux comptes ne doit inscrire de critiques dans son rapport de véri- 
fication sans donner auparavant au Secrétaire exécutif la possibilité 
de lui fournir des explications sur la question qui fait l'objet de son 
commentaire. Tout point litigieux relevé dans les comptes au cours 
de la vénfication doit étre immédiatement signalé au Secrétaire 
exécutif. 


6. Le Commissaire aux comptes prépare un rapport sur les comptes 
vérifiés, ainsi que sur toutes questions au sujet desqueiies ia Commis- 


sion, par une résolution appropriée, peut de temps à autre donner 
des instructions expresses. 


7. Le Commissaire aux comptes soumet son rapport-à la Commission 


dans les six mois qui survent la fin de l'année civile à laquelle les 
comptes se rapportent. 


Lia — 
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TRADUZIONE NON UFFICIALE 


CONFERENZA DI PLENIPOTENZIARI SULLA PROTEZIONE DEI TONNIDI 
DELL’ATLANTICO 


Rio de Janeiro , Brasile 
2 al 14 maggio 1996 
ATTO FINALE 


1. La Conferenza dell’Organizzazione delle Nazioni Unite per 
l’alimentazione e l’agricoltura, nella sua tredicesima sessione 
svoltasi a Roma an novembre-dicembre 1965 ha autorizzato il 
Direttore :- generale di questa Organizzazione a convocare una 
Conferenza di plenipotenziari incaricata di elaborare e di 
adottare una Convenzione volta ad istituire una commissione per la 
conservazione dei tonnidi nell/oceano Atlantico. 


2. Dietro invito del Governo del Brasile, la Conferenza di 
Plenipotenziari sulla protezione dei Tonnidi dell’Atlantico si € 
riunita a Rio de Janeiro dal 2 al 14 maggio 1966. 


3. I Governi dei diciassette Stati in appresso erano rappresentati 

alla Conferenza: Argentira, Brasile, Canada, Cuba, Francia, 

Giappone, Portogallo, Repubblica di Corea, Repubblica democratica 

del Congo, Repubblica Sud-africana, Regno Unito di Gran Bretagna e 

d’Irlanda:del Nord, Senegal,Spagna, Stati Uniti d’‘America, Unione - 
delle Repubbliche socialiste sovietiche, ‘Uruguay, Venezuela. 


4. I' Governi dei tre. Stati seguenti si erano fatti rappresentare 
da osservatori: Italia, Polonia, Repubblica Federale di Germania. 


5. La Conferenza ha eletto come Presidente S.E: 11 generale Ney 
Aminthas de Barros Braga, Ministro dell’Agricoltura del Brasile. 


6. La Conferenza dei Vice-presidentiìi: Argentina, Spagna, Stati 
Uniti d’America, Francia, Giappone, Senegal e Unione delle 
Repubbliéthe socialiste sovietiche. 


7. La conferenza ha costituito le sequenti commissioni e 
comitati: 


UFFICIO DI PRESIDENZA DELLA CONFERENZA 
Presidente: .il Presidente della conferenza 


GRANDE COMMISSIONE 


Presidente: Signor J.L; Mc Hugh ‘Stati Uniti d’America) 


COMITATO DI REDAZIONE 


Presidente: Signor B.H. Brittin (Stati Uniti d‘America) 


fp 
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COMMISSIONE DI VERIFICA DEI POTERI 
Presidente: Signor <<. Rougé (Francia) 


8. Il Direttore generale dell’‘Organizzazione delle Nazioni Unite 
per l’‘alimentazione e l‘agricoltura era rappresentato dal Signor 
R.I Jackson, Vice-Direttore generale (pesca) 


9. Alla Conferenza era presentato un progetto di convenzione 
preparato dal Gruppo di lavoro FAO sulla razionale utilizzazione 
delle risorse in tonnidi dell’Oceano Atlantico nella sua seconda 
sessione svoltasi a Roma dal 6 al 13 luglio 1965, e le 
osservazioni formulate dai governi su questo progetto. 


10. In seguito alle deliberazioni come riportate nei processi- 
verbali, la Conferenza ha stabilito ed aperto alla firma la 
Convenzione figurante all’Annesso I di seguito. La Convenzione é 
aperta alla firma a Rio de Janeiro fino al 31 maggio 1966 e 
successivamente presso la sede dell’organizzazione delle Nazioni 
Unite per l’alimentazione e l’agricoltura a Roma. 


11. La Conferenza a inoltre adottato la risoluzione che figura 
all’Annesso II in appresso. 


IN FEDE DI CHE 1.1 rappresentanti hanno firmato 11 presente Atto 
finale. 


Fatto a Rio dé Janeiro il 14 maggio 1966 1n un unico esemplare in 
lingua francese, inglese e spagnola 1 tre testi facenti 
ugualmente fede. I testi originali saranno depositati presso gli 
archivi delle Nazioni Unite per l’alimentazione e i”agritoltura. 
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Annesso I 


CONVENZIONE INTERNAZIONALE PER LA CCNSERVAZIONE DEI TONNIDI 


DELL‘’ATLANTICO 

PREAMBOLO 
I governi 2. cui rappresentanti debitamente autorizzati hanno 
sottoscritto la presente Convenzione in considerazione 


dell’interesse che per essi rappresentano le popolazioni di 
tonnidi dell’Oceano Atlantico, e, desiderosi di collaborare al 
mantenimento di queste popolazioni a livelli che consentano un 
rendimento massimo sostenuto per fini alimentari e di altra 
natura, decidono di concludere una Convenzione per la 
conservazione dei tonnidi dell’‘’Oceano Atlantico, e a tal fine 
hanno convenuto quanto segue: 


Articolo I 


La zona alla quale s1 applica la presente Convenzione di 
seguito denominata "zona della Convenzione" include tutte le 
acque dell’Oceano Atlantico e dei mari adiacenti. 


Articolo II 


Nessuna disposizione della presente Convenzione potrà éssere 
considerata nel senso di pregiudicare 1 diritti,le rivendicazioni 
o i prnti di vista di ciàscuna Parte contraente relativa al 
limite delle acque territoriali o la portata della giurisdizione 
n materia di pesca secondo il diritto internazionale. 


Articolo III 


1. Le Parti contraenti hanno convenuto di creare e di mantenere in 
funzione una commissione denominata Commissione internazionale 
per la conservazione dei tonnidi dell'Atlantico (in appresso 
designata la Commissione) i1l cui ruolo sara di conseguire gli 
scopi della presente Convenzione. 


2. Ciascuna delle Parti contraenti e rappresentata nella 
Commissione da tre delegati al massimo, che potranno essere 
assistiti da esperti e da consiglieri. 


3. Salvo disposizioni contrarie della presente Convenzione, le 
decisioni della Commissione sono adottate alla maggroranza delle 
Parti contraenti, ciascuna Parte contraente disponendo di un voto. 
Il quorum é costituito dai due terzi delle Parti contraenti. 


4. La Commissione si. riunisce in sessione ordinaria ogni due 
anni.Sessioni straordinarie possono essere convocate in ogni tempo 
a richiesta della maggioranza delle Parti contraenti o per 
decisione del Consiglio istituito ai sensi dell’articolo V. 


5. Nella sua prima sessione e successivamente ad ogni sessione 
ordinaria, la Comnissione designerà tra 1. suor Membri un 
Presidente, un primo Vice-Presidente ed un secondo Vice-Presidente 
che saranno rieleggibili una sola volta. 


20-6-1997 Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE Serie generale - n. 142 
iii i Sesia I A 


6. Le riunioni della. Commissione e dei suol organi sussidiari sono, 
pubbliche a meno che la Commissione non decida diversamente. 


7. Le lingue ufficiali della Commissione sono l’inglese, lo 
spagnolo ed 1l francese. 


8. La Commissione adotta 11 regolamento interno ed 11 regolamento 
finanziario necessario all’esercizio delle sue funzioni. 


9. La Commissione sottopone ogni due anni alle Parti contraenti un 
rapporto sui suoi lavori e sulle sue conclusioni e le informa a 
loro richiesta, di ogni questione inerente agli obiettivi della 
presente Convenzione. 


ARTICOLO IV 


i. Al fine di conseguire gli obiettivi della presente Convenzione 
la Commissione € incaricata di studiare nella zona della 
Convenzione 1. tonnidi e specie affini {Scombriformi, ad eccezione 
delle famiglie Trichiuridae e Gempylidae e gel genere. Scomber),, 
nenehe le altre erevie ittiche sfruttate nelle riserve di besca. 

‘tonnidi della zona della convenzione, che fion sono oggetta di 
arc nell’ambito di un’altra organizzazione internazionale 
per la pesca. Questo studio. includerà ricerche relative 
all’‘’abbondanza, alla biometria ed all’ecologia dei pesci, 
aill’oceanografia del loro. ambiente ed all‘’influenza di fattori 
naturali ed umani sulla loro abbondanza. ‘: -Per adempiere alle sue 
funzioni, la Commissione utilizzerà nella misura del ‘possibile 1 
servizi tecnici e scientifici degli organismi ufficiali delle 
Parti contraenti e dello loro rappresentanze politiche nonché le 
1infornazioni emananti da tali organismi, e petrà se del case 
utilizzare 1 servizi o le informazioni che potranno essere fornite 
da ogni istituzione o organizzazione pubblica o privata o da 
ogni privato; essa potrà inoltre intraprendere entro 1 limiti del 
suo bilancio, ricerche indipendenti destinate a completare 1 
lavori compiuti dai. governi . e dalle istituzioni nazionali, o da 
altri organi internazionali. 


2. L‘’attuazione delle disposizioni del paragrafo 1 del presente 
articolo comporta: 


a) -la raccolta e l’analisi di informazioni statistiche relative 
alle condizioni ed alle attuali tendenze delle risorse delle 
riserve di pesca dei tonnidi nella zona della Convenzione; 


b) lo studio e la valutazione delle ainformazioni relative alle 
misure ed ai metodi miranti a mantenere, nella zona della 
Convenzione, le popolazioni di tonnidi a livelli che consentano un 
rendimento massimo sostenuto, compatibile con una efficace 
utilizzazione di queste risorse; 


c) la presentazione alle Parti contraenti di raccomandazioni 
concernenti gli studi e le inchieste da intraprendere; 
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d) la pubblicazione ed in linea generale la divulgazione di 
rapporti sui risultati dei suor lavori, nonché di informazioni 
scientifiche di natura statistica, biologica e di altra natura 


relative alle riserve di pesca dei tonnidi nella zona della 
Convenzione. 


Articolo V 


1. Sarà u1stituito in seno alla Commissione, un Consiglio che 
includerà il Presidente,i Vice-presidenti ed x. rappresentanti di 
almeno quattro Parti contraenti e di otto come massimo. Le Parti 
contraenti rappresentate al Consiglio saranno designate mediante 
elezione an ciascuna sessione - ordinaria della Commissione. Se 
il numero delle Parti contraenti é superiore a quaranta, la 
Commissione potrà designare due Parti contraenti supplementari che 
saranno rappresentate al Consiglio. Le Parti contraenti che hanno 
dei loro cittadini come Presidenti ed 1. Vice Presidenti non 
potranno essere designate a partecipare al Consiglio. La 
Commissione terrà debitamente conto, nella scelta dei Membri del 
Consiglio, della situazione geografica e degli ainteressi delle 
varle Parti contraenti in materia di pesca e di trasformazione 
del tonno, nonché del pari diritto delle Parti «contraenti ad 
essere rappresentatè al Cansiglio. 


2. Il Consiglio svolge le funzioni che gli sono assegnate dalla 
presente Convenzione, nonché ogni altra funziene che potrà 
essergli assegnata dalla Commissione; si riunisce’ almeno una volta 
nell’‘’intervallo tra .due sessioni ordinarie della Commissione. 
Nell'intervallo tra le sessioni della Commissione, il Consiglio 
adotta le decisioni necessarie relative alle funzioni del 
personale e dà al Segretario esecutivo le direttive necessarie. Le 
decisioni del Consiglio sono adottate secondo le regole enunciate 
dalla Commissione. 


Articolo VI 


Al fine di conseguire gli obiettivi della presente Convenzione, la 
Commissione può istituire sotto-commissioni secondo la specie, 2.1 


gruppo di specie o 211 settore geografico. In tal caso, ogni sotto- 
commissione: 


a) deve mantenersi informata riguardo alla situazione della 
specie, del. gruppo di specie o del settore geografico di sua 


competenza e raccogliere ainformazioni scientifiche e di altra 
natura pertinenti ; 


b) può proporre alla Commissione raccomandazioni sulla base di 
studi scientifici in vista di misure congiunte da adottare dalle 
Parti contraenti. 


c) puo raccomandare alla Commissione studìi ed indagini miranti a 
fornire informazioni sulla specie, uil gruppo di specie o 211 
settore geografica di sua competenza nonché sul coordinamento dei 


programmi d’indagine da effettuare da parte delle Parti 
contraenti. 


ue 
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Articolo VII 


La Commissione nomina un Segretario esecutivo la durata del cui 
mandato é a discrezione della Commissione. La scelta e 
l’amministrazione del personale della commissione sono di 
competenza del Segretario esecutivo nell’ambito delle regole e dei 
metodi eventualmente stabiliti dalla Commissione. Inoltre, il 
Segretario esecutivo deve adempiere i seguenti compiti che 
possono essergli affidati dalla Commissione: 


a) coordinare i programmi e le ricerche delle Parti contraenti: 


b) preparare previsioni di bilancio da sottoporre all‘esame della 
Commissione; 


d)} tenere 2. conti della Commissione 


(e) assicurare la cooperazione con le organizzazioni di cur 
all’articolo XI della presente Convenzione. 


(£)-- raccogliere eg analizzare i dati necessari alla realizzazione 
degli obiettivì della presente Convenzione ed an particolare 
quelli relativi al rendimento attuale ed al rendimento massimo 
sostenuto degli stocks di tonnidi; 


(g) preparare, in vasta della loro approvazione da parte della 
Commissione, i rapporti scientifici, amministrativi ed altri della 
Commissione e dei suoi organi sussidiari. 


Articolo VIII 


1.a) La Commissione é abilitata ad adottare raccomandazioni sulla 
base dei risultati di indagini scientifiche, miranti a mantenere 
le popolazioni di tonnidi e di specie affini che possono essere 
catturate nella zona della cConvenzione,a livelli tali da 
consentire un rendimento massimo sostenuto. Queste 
raccomandazioni saranno applicabili dalle Parti contraenti, alle 
condizioni previste air paragrafi 2 e 3 del presente articolo. 


(b) Saranno adottate le raccomandazioni di cui sopra: 


(i) esclusivamente per iniziativa della commissione qualora non 
esista alcuna sotto- commissione appropriata, o con l’*accordo di 


almeno due terzi di tutte le Parti contraenti se vi é una sotto- 
commissione appropriata ; 


(ii) su proposta della sotto-commissione appropriata, se ne esiste 
una; 


(iii) su proposta delle sotto-commissioni appropriate nel caso in 
cul la raccomandazione prevista verta su un insieme di settori 
geografici, un insleme di specie o di gruppi di specie. 
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2. Ogni raccomandazione formulata ai sensi del paragrafo 1 del 
presente articolo ha effetto per tutte le parti contraenti sei 
mesi dopo la data alla quale ne abbiano avuto notifica dalla 


Commissione con riserva delle disposizioni del paragrafo 3 del 
presente articolo. 


3.(a) Se una Parte contraente, in caso di una raccomandazione 
formulata ai sensi del paragrafo 1 (b) (i) di cui sopra o una 
Parte contraente membro di una sotto-commissione interessata, nel 
caso di una raccomandazione formulata ai sensi del paragrafo 1 (b) 
(ii) © (iii) présenta alla Commissione una obiezione alla 
raccomandazione nel termine di sei mesi previsto al paragrafo 2 di 
cui sopra, l’entrata in vigore della raccomandazione é sospesa per 
un termine supplementare di sessanta giorni. 


{b) Ogni altra Parte contraente può in tal caso presentare una 
obiezione prima dello scadere di questo nuovo termine di sessanta 
giorni, o entro un termine di quarantacinque giorni a decorrere 
dalla data della notifica di una obiezione presentata da un’altra 
Parte contraente, scegliendo il termine che .scade per ultimo. 


(ca) Allo scadere del termine o dei termini previsti per le 
cebiezioni, la raccomangazione entra in vigore ner confronti di 
tutte le Parti contraenti che non hanno presentato obiezioni. 


(d) Tuttavia se sono state presentate obiezioni ar -sensi dei 
capoversi (a) e (b) di cui sopra solo dao@ una sola o da meno di 
un quarto delle Parti contraenti, la Comrissione notifica 
immediatamente alla Parte o alle Parti contraenti che hanno 


presentato obiezioni che queste ultime sono considerate senza 
effetto. 


(e) Nel caso di cui al capoverso (d) di cui sopra, la Parte o le 
Parti contraenti interessate dispongono di un termine 
supplementare di sessanta giorni a decorrere dalla data di questa 
notifica per confermare le loro obiezioni. Allo scadere di questo 
termine, la raccomandazione entra in vigore tranne che nei 


confronti della Parte o delle Parti contraenti che hanno 
presentato una obiezione e che l’hanno confermata nel termine 
previsto. 


{f) Se sono presentate obiezioni al sensi dei capoversi (a) e (b) 
di cul'sopra da oltre 11 quarto ma da meno della maggioranza delle 
Parti contraenti, la raccomandazione entra in vigore ner confronti 
delle Parte contraenti che non hanno presentato obiezioni. 


(g) Se sono state presentate obiezioni dalla maggioranza delle 
Parti contraenti, la raccomandazione non entra in vigore. 


4. Ogni Parte contraefite che ha presentato una obiezione ad una 
raccomandazione puo in ogni momento ritirare questa obiezione e la 
raccomandazione avra effetto per questa Parte contraente sua 
immediatamente se e gia in vigore, sia alla data di entrata in 
vigore prevista dal presente articolo. 


5. La Commissione notifica alla Parte contraente non appena le 


riceve, ogni obiezione ed ogni ritiro di obiezione nonché 
l’entrata in vigore di ogni raccomandazione. 


— SI — 
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ARTICOLO IX 


l. Le Parti contraenti hanno convenuto di adottare ogni 
disposizione necessaria per garantire l’applicazione della 
presente Convenzione. Ciascuna Parte contraente comunica alla 
Commissione ogni due anni o ogni qualvolta. la Commissione lo 
richieda, un resoconto delle misure adottate a tal fine. 


2. Le Parti contraenti s’impegnano: 


(a) 0a fornire, a rachiesta della Commissione, tutte le 
informazioni scientifiche disponibili di natura statistica, 
biologica e di altra natura di cui la Commissione potrebbe avere 
bisogno ai fini della presente Convenzione; 


(b) nel caso in cui i loro servizi ufficiali non fossero in grado 
ài ottenere esse stesse queste informazioni, ad autorizzare che la 
Commissione dopo averne fatto richiesta alla Parte contraente 
interessata, s1 procuri direttamente tali informazioni presso le 
imprese ed i pescatori disposti a comunicarle. 


3. Le Parti contraenti s‘impegnano, per garantire 1l’applicaziane 
delle disposizioni della presente Convenzione, a collaborare tra 
di loro per l’adozione di misure efficaci appropriate e convengono 
Ai istituire un sistema di controllo internazionale applicabile 
nella zona della Convenzione, ad esclusione del mare 
territoriale, e se del caso nelle altre acque su cui uno Stato é. 
abilitato ‘ad esercitare la sua giurisdizione in materia di pesca 
secondo 11 diritto internazionale. 


ARTICOLO X 


1. La Commissione adotta un bilancio di spese della Commissione 
per 11 periodo biennale successivo alla sessione ordinaria . 


2. Ciascuna Parte cofitraente verserà a titolo di contributo annuo 
‘al bilancio della Commissione un importo corrispondente a: 


(a) 1 000 dollari USA per la sua quota in quanto Membro della 


ComulssLione; 


ba -1 000 .dollari USA per ciascuna delle sottocomnissioni di cul 
parte: 


(c) nel caso in cui 11 bilancio proposto per le spese comuni di 
un determinato biennio superi l’importo totale dei contributi che 
la Parte contraente deve versare secondo 1 capoversi (a) e (Db) 
del presente paragrafo, un terzo dell’importo di questa 
maggioranza sarà ripartito tra le Parti contraenti in misura 
proporzionale al contributi che esse versano secondo 1 capoversi 
(a) e (b) del presente paragrafo. Per rapartire gli altri due 


terzi, la Commissione determinerà in base alle più recenti 
informazioni: 


(i) la somma del peso vivo del pescato di tonnidi e di speci 
affini dell’Atlantico e del peso netto della produzione di 
conserve di tali speci di ciascuna Parte contraente; 


6 
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(ii) la somma degli stessi elementi per quanto concerne l’insieme 
delle Parti contraenti 


Il contributo di ciascuna Parte contraente sarà stabilito in 
funzione della cifra che la riguarda ai sensi del sotto-paragrafo 
(i) rispetto alla cifra determinata ai sensi del sotto-capoverso 
(ii) di cur sopra. La parte del bilancio preventivo Che é oggetto 
del presente. capoverso sarà stabilita con l’approvazione di tutte 
le Parti contraenti presenti e che.partecipano al voto. 


3. Il Consiglio esamina la seconda metà del bilancio preventivo 
biennale nella riunione ordinaria che tiene tra le sessioni della 
Commissione, e può autorizzare, nell’ambito del bilancio 
preventivo globale adottato dalla Commissione eda an base alla 
situazione esistente a quel momento e all‘’andamento previsto, una 


nuova ripartizione dei crediti iscritti al bilancio preventivo per 
11 secondo anno. 


4. Il Segretario esecutivo della Commissione notifica ‘a ciascuna 
Parte contraente l’importo del suo contributo annuale. I 
contributi sono esigibili 11 1 gennaio dell“anno al quale si 
riferiscono.I contributi non pagati il 1 gennaio dell’anno 
succeséivo sono considerati come essendo in mora. 


5. I contributi al bilancio preventivo biennale sono pagabili 
nella moneta determinata dalla Commissione. 


6. Nella sua prima sessione, la Commissione . adotta un bilancio 
preventivo per il suo primo anno di funziofiamento’ ancora da 
trascorrere e per l‘esercizio biennale ‘successivo. Essa trasmette 
senza ai1ndugio alle Parti contraenti le copre cdi questi bilanci 
preventivi, con una notifica dei loro rispettivi contributi per 11 
primo anno. 


7. In seguito, ed almeno sessanta giorni prima della sessione 
ordinaria della Commissione che precede rl peritodo biennale, .l 
Segretario esecutivo sottopone a cilascuna Parte contraerte un 
progetto di bilancio preventivo e le tariffe dei contributi. 


8. La Commissione può sospendere ll diritto di voto di ciascuna 
Parte contraente 1. curi arretrati di contributi sono uguali o 
superiori al contributo da essa dovuto per i due anni precedenti. 


9. La Commissione costituisce un Fondo di rotazione destinato a 
finanziare le sue operazioni in attesa dei ricupero dei contributi 
annuali e per ogni altro fine che riterrà necessario. La Co 
mmissione stabilisce l’importo del Fondo, determina gli anticipi 


necessari per la sua formazione, ed adotta 1. regolamenti che 
governano lì suo utilizzo. 


210. La Commissione adotta misure affinché si proceda annualmente 
ad una verifica andipendente dei suor conti. I rapporti sui conti 
sono esaminati ed approvati dalla Commissione o dal Consiglio 
quando la Commissione non tiene una sessione ordinaria. 


lì, La Commissione puo accettare per ll proseguimento dei suoi 
lavorì, contributi diversi da quelli previsti al paragrafo 2 del 
presente articolo. 


Sa BR 
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ARTICOLO XI 


1. Le Parte contraenti hanno convenuto che debbano esservi 
rapporti di lavoro tra la Comrissione e l’0Organizzazione delle 
Nazioni Unite per l’alirmentazione e l’agricoltura. A tal fine, la 
Commissione intraprenderà negoziati con 1‘0rganizzazione.in vista 
di conciudere un accordo ai sensi dell’articolo XIII dell’atto 
costitutivo dell’Organizzazione. Questo accordo prevede uan 
particolar modo che il Direttore Generale dell’organizzazione 
delle Nazioni Unite per l‘’alimentazione e l‘’agricoltura indichi un 
rappresentante che partecipi senza diritto di voto a tutte le 
sessioni della Commissione e dei suoi organi sussidiari. 


2. Le Parte contraenti hanno convenuto che una collaborazione 
dovrà instaurarsi tra la Commissione ed altre commissioni per la 
pesca ed organizzazioni scientifiche internazionali in grado di 
contribuire ai suoi lavori. La Commissione può concludere accordi 
con queste commissioni ed organizzazioni. 


3. La Commissione puo invitare ogni organizzazione internazionale 
appropriata ed oqni governo che senza essere membre--délila. 
Commissione, fa parte dell Organizzazione delle Nazioni Unite-o di: 
wma qualunque delle agenzie specializzate delle Nazioni ‘Unite ad 
inviare osservatori alle sessioni della Commissione e dei suoi 
organi sussaidiari. 


ARTICOLO XII 


1. La presente Convenzione rimane in vigore per dieci anni ed an 


seguito fino a quando una maggioranza delle Parti contraenti non 
convenga di porvi fine. 


2. In qualunque momento dopo lo scadere di un termine di dieci 
anni a decorrere dalla data alla quale la presente Convenzione 
sara entrata in vigore, ogni Parte contraente potrà recedere dalla 
Convenzione il 31 dicembre di un- anno qualunque compreso n1l 
decimo anno,. indirizzando per iscritto non oltre 1l 31 dicembre 
dell’anno precedente una notifica di recesso al Direttore 
generale dell’Organizzazione delle Nazioni Unite per 
l'alimentazione e l‘agricoltura. 


Ogni altra Parte contraente potrà quindi ritirarsi dalla presente 
Convenzione a. decorrere dal 31 ‘dicembre dello stesso’ anno 
indirizzando una notifica per iscritto a tal fine al Direttore 
generale dell’ Organizzazione delle Nazioni Unite per 
l'alimentazione e l’agricoltura, entro il termine di un mese a 
decorrere dalla data in cui sla stata avvisata da quest’ultimo di 


un recesso, ed in tutti casi non oltre 1l 1 aprile dell‘anno 1n 
questione. 


e 
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ARTICOLO XIII 


1. Ogni Parte contraente o la Commissione stessa puo proporre 
emendamenti alla presente Convenzione. Il Direttore generale dell’ 
Organizzazione delle Nazioni Unite per l’alimentazione e 
l'agricoltura trasmette a tutte le Parti contraenti una copia 
certificata conforme del testo di ogni proposta di *'emeridamento. 
Ogni emendamento che non comporti nuovi obblighi entra in vigore 
per tutte le Parti contraenti il trentesimo giorno dopo la sua 
accettazione da parte di tre quarti di esse. Ogni emendamento che 
comporti nuovo obblighi, ha effetto per ciascuna Parte contraente 
che’ lo ha accettato, 21 novantesimo giorno dopo ia. sua 
accettazione da parte di tre quarti delle Parti contraenti e, per 
ciascuna delle altre, a partire dal momento in cui la Parte lo 
accetta. Ogni emendamento che, secondo il parere di una o più 
delle Parti contraenti comporti nuovi obblighi é considerato in 
quanto tale ed ha effetto secondo le condizioni sopra previste. 
Un governo che diviene Parte contraente dopo che un emendamento 
alla presente Convenzione sia stato aperto all’accettazione in 
virtù delle disposizioni del presente articolo, e vincolato dalla 


Convenzione così come modificata, quando tale emendamento entra in 
vigore. 


2. Le preposte di emendamento sono depositate presso il Direttore 
generale dell’Organizzazione delle Nazioni Unite per 
l'alimentazione: e l‘’agricoltura. Le notifiche di accettazione 
degli emendamenti sono’ depositate presso il Direttore generale 
dell’Organizzazicne delle Nazioni Unite per l’alimentazione e 
l’agricoltura. 


ARTICOLO XIV 
21. La presente Convenzione e aperta alla firma del governo di ogni 
Stato Membro dell’Organizzazione delle Nazioni Unite per 
l’alimentazione e l’agricoltura o di una qualunque delle sue 
agenzie specializzate. Un tale governo che non abbia firmato la 
Convenzione può aderirvi in qualunque momento. 


2. La presente Convenzione é soggetta alla ratifica o 
all'approvazione dei paesi: firmatari in conformità con la loro 
costituzione. Gli strumenti di ratifica di approvazione o di 
adesione sono depositati presso .l Direttore generale 
dell‘Organizzazione delle Nazioni Unite per l’alimentazione e 
l‘agricoltura. 


3. La presente Convenzione entra in vigore quando strumenti di 
ratifica di abprovazione, o di adesione siano stati depositati da 
sette governi; essa ha effetto per crascuno dei governi che 
depositano ulteriormente uno strumento di ratifica, di 


approvazione o di adesione a decorrere dalla data di deposito di 
questo strumento. 


TL 
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ARTICOLO XV 


Il Direttore generale dell’Organizzazione delle Nazioni Unite per 
l'alimentazione e l’agricoltura informa tutti i governi di cui al 
paragrafo 1 dell’articolo XIV del deposito degli strumenti di 
ratifica, di approvazione o di adesione, della data di entrata in 
vigore della Convenzione, delle proposte di emendamentò, delle 
notifiche di accettazione degli emendamenti, dell’entrata in 
vigore di questi ultimi e delle notifiche di recesso. 


ARTICOLO XVI 


L'originale della presente Convenzione é depositato presso il 
Direttore generale dell’organizzazione delle Nazioni Unite per 
l'alimentazione e l’agricoltura che ne invia copie certificate 
conformi ai governi di cui al paragrafo 1 dell’articolo XIV. 


IN FEDE DI CHE i rappresentanti a tal fine debitamente autorizzati 
dai loro rispettivi governi hanno firmato la presente Convenzione. 
Fatto a Rio de Janeiro il. 14 maggio 1966 in un unico esemplare in 


in lingua francese inglese e spagnola i tre testi facenti 
ugualmente fede. 
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Annesso IT 


RISOLUZIONE SULLA RACCOLTA DI STATISTICHE SULLA PESCA 
DEI TONNIDI NELL‘’ATLANTICO 


LA CONFERENZA 


Prendendo nota dei documenti FIiD AT/66/4 Annesso 6 e FID: 
AT/66/INF-5 relativi alla raccolta ed alla pubblicazione di 
statistiche sulla pesca dei tonnidi nell”Oceano Atlantico e 


Avendo convenuto che era essenziale che tutti i paesi che 
pescano 1. tonnidi nell’Atlantico raccolgano statistiche 
appropriate sul pescato e sullo sforzo di pesca, nonché le 
informazioni biologiche necessarie e mettano a disposizione, 
ar fini della pubblicazione, le informazioni statistiche ed 
economiche relative per consentire alla Commissione 
internazionale per la conservazione dei tonnidi 
dell'Atlantico di adempiere alle loro funzioni ‘in maniera 
adeguata sin dalla sua costituzione, 


Invica tutti i paesi ad adottare senza indugio misure volte a 
creare- in seno alla loro amninistrazioni per la pesca, 
qualora non esistano servizi che dispongono ii un personale 
appropriato e di un appoggio finanziario e legislativo 
adeguato, al fine di intraprendere la raccolta e l‘’esame 
delle informazioni’ che dovranno essere utilizzate dalla 
Commissione e 


Suggerisce che: tutti: 1 paesi cui spetta astituire e far 
funzionare tali servizi concedano la priorità’ alle domande di 
assistenza formulate a tal fine tramite 11 Programma delle 
Nazioni Unite per lo sviluppo e tramite il programma regolare 
dell‘Organizzazione delle Nazioni Unite per l‘’alimentazione e 
l’agricoltura 


_ 59 
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ATTO FINALE DELLA CONFERENZA DI PLENIPOTENZIARI DEGLI STATI PARTE 
ALLA CONVENZIONE INTERNAZIONALE PER LA CONSERVAZIONE DEI TONNIDI 
DELL’ATLANTICO 


Parigi 9-10 luglio 1984 


1. Su invito del governo della Repubblica francese, s1 é svolta a 
Parigi il 9 ed 11 10 luglio 1984 una conferenza di plenipotenziari 
degli Stati parti alla convenzione internazionale per la 
conservazione dei tonnidi dell‘Atlantico. 


2. I seguenti Stati erano rappresentati alla Conferenza: Africa 
del Sud, Angola, Benin, Brasile, Canada, Repubblica di Corea, 
Costa d‘Avorio, Cuba, Spagna, Stati Uniti, Francia, Ghana 
Giappone, Marocco, Portogallo, Sao Tomè & Principe, Senegal, URSS 
Uruguay, Venezuela. 


3. La Comunità economica europea uinvitata an qualità di 
osservatore e l’organizzazione delle Nazioni Unite per 
l'alimentazione. e l’Agricoltura erano presenti alla Conferenza ed 
hanno partecipato ar dibattiti. 


4. La Conferenza ha adottato come base delle sue deliberazioni al 
rapporto finale della Ottava Riurione ordinaria della Commissione 
internazionale per la conservazione dei tonnidi dell’Atlantico che 
s1 e svolta a Madrid dal 9 al 15 novembre 1983. 


5. La Conferenza. si e accordata sul-Protocollo allegato relativo 
alla modifica degli articoli XIV XV e XVI della Convenzione 
internazionale per la conservazione dei tonnidi dell’Atlantico. 


6. La Conferenza ha altresì convenuto che le disposizioni 
dell’articolo XIV paragrafo 4 così come figurano nel Protocollo 
summenzionato saranno applicabili alla Comunità economica europea 
al momento della loro entrata in vigore, rimanendo inteso che la 
Comunità economica europea disporrà dei diritti e degli obblighi 
di una sola Parte contraente, in particolare per quanto riguarda 
le questioni di voti ed 1 contributi al bilancio della Commissione 
internazionale per la conservazione dei tonnidi dell’Atlantico. 
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7. La Conferenza ha preso nota delle sp.egazioni fornite dal 
rappresentante del Giappone circa 21 problemi di procedura non 
risolti nella riunione. Il rappresentante del Giappone, tuttavia 
non s1 é opposto in uno spirito di compromesso al consenso 
ottenuto dalla conferenza in vista di assicurare il prina 
possibile l’ammissione della Comunità economica europea alia 
Convenzione internazionale per la conservazione “dei tonnidi 


dell’atlantico. 

8. La Conferenza ha chiesto ai governi delle Parti contraenti alla 
Convenzione internazionale per la. conservazione dei tonnidi 
dell'Atlantico di procedere all’adenpimento delle procedure 
interne necessarie per l‘approvazione, la ratifica (*) 
l’accettazione deli Protocollo affinché entri in vigore il prima 
possibile. 


Fatto a Parigi, il 20 luglio 1984. 
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PROTOCOLLO 
ANNESSO ALL‘’ATTO FINALE DELLA CONFERENZA DI PLENIPOTENZIARI 
DEGLI STATI PARTE ALLA CONVENZIONE INTERNAZIONALE PER LA 
CONSERVAZIONE 
DEI TONNIDI DELL’ATLANTICO 


Parigi 9 — 10 luglio 1984 


I. Gli articoli XIV, XV e XVI della Convenzione internazionale per 
la conservazione dei tonnidi dell’Atlantico sono modificati come 
segue: 


Articolo XIV 


1. La presente Convenzione é aperta alla firma del governo di 
ogni Stato membro dell‘Organizzazione delle Nazioni Unite o di 
una qualunque delle sue agenzie specializzate. Un tale governo 


che non abbia firmato 2a Convenzione può aderirvi an ogni 
momento. 


2. La presente Convenzione é soggetta alla ratifica o 
all’approvazione dei paesi firmatari in conformità con la loro. 
costituzione. Gli strumenti di ratifica, di approvazione o di 


adesione sono depositati presso 11 Direttore generale . 
dell’Organ.zzaziorie delle Nazioni Unite per l’Alimentazione e 
l‘Agricoltura. 


3.. La presente Convenzione entra in vigore quando strumenti di 
ratifica, di approvazione o di adesione slano stati depositati da 
sette governi; essa ha effetto per clascuno dei governi che‘ 
depositano ulteriormente uno strumento di ratifica, di 


approvazione o di adesione a decorrere dalla data di deposito di 
questo strumento. 


.4. La presente Convenzione e aperta‘ alla firma o-all’adesione di 
ogni organizzazione aintergovernativa d’integrazione economica 
costituita da Stati che le abbiano trasferito competenza. per le 
materie oggetto della Convenzione compresa la competenza a 
concludere trattati su queste materie. 


5.. All’atto del deposito. del suo strumento di conferma formale o 
‘di adesione, ogni organizzazione di cui al paragrafo 4 sarà Parte 
contrante con gli stessi diritti ed obblighi in virtù delle 
disposizioni della Convenzione delle altre Parti contraenti. Il 
riferimento nel testo della Convenzione al termine "Stato" 
nell’articolo IX, paragrafo 3 ed al termine "governo" nel 


Preambolo e nell’larticolo XIII paragrafo 1 sarà anterpretato in 
questo senso. 


6. Quando una organizzazione di cui al paragrafo 4 diviene Parte 
contraente alla presente Convenzione, gli Stati Membri di questa 
organizzazione e quelli che vi aderiscono cessano di essere parte 
alla Convenzione; a tal fine essi indirizzano una notifica scritta 


al Direttore generale dell‘’Organizzazione delle Nazioni Unite per 
l’Alimentazione e l’Agricoltura. 


at 
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Articolo XV 


Il Direttore generale dell’organizzazione delle Nazioni Unite per 
l’Alimentazione e l’Agricoltura informa tutti 1 governi di cui al 
paragrafo 1 dell‘articolo XIV e tutte le organizzazioni di cui al 
paragrafo 4 dello stesso articolo del deposito degli strumenti di 
ratifica, di approvazione, di conferma formale o ÙUiî adesione, 
deila data di entrata in vigore della Convenzione, delle proposte 
di emendamento, delle notifiche di accettazione degli emendamenti, 
dell'entrata in vigore di questi ultimi e delle notifiche di 
recesso. 


Articolo XVI 


L'originale della presente Convenzione é depositato presso il 
Direttore generale dell’Organizzazione delle Nazioni Unite per 
l‘’alimentazione e l’Agricoltura che ne anvia copie certificate 
conformi ai governi di cui al paragrafo 1 dell’articolo XIV ed 
alle organizzazioni di cui al paragrafo 4 dello stesso articolo. 


II. L’originale del presente Protocollo i cui testi francese, 
inglese e spagnolo fanno ugualmente fede é depositato presso il 
Direttore generale dell’Organizzazione delle Nazioni Unite per 
l’Alimentazione e l’Agricoltura. Esso é aperto alla firma a Roma 
fino al 10 settembre 1984. Le Parti contraenti alla Convenzione 
tnternazionale per la conservazione dei tonnidi deltl’Atlantico che 
non hanno firmato il Protocollo per tale data, possono tuttavia 
depositare il loro strumento di accettazione in ogni tempo. 


Il -Direttore generale dell’Organizzazione delle Nazioni Unite- per 
l’alimentazione e l‘’agricoltura invia una copia. certificata 
conforme del presente Protocollo a ciascuna delle Parti contraenti 
alla Convenzione internazionale per la conservazione dei tonnidi 
delì’Atlantico. 


III. Il presente Protocolio entra in vigore a decorrere. dal 
deposito presso il Direttore generale dell’Organizzazione delle 
Nazioni Unite per l’Alimentazione. e l’Agricoltura degli strumenti 
di approvazione, di ratifica o di accettazione da parte di. tutte 
le Parti contraenti. A tal fine s1.1 applicano mutatis mutandis le 
disposizioni di cui all‘’ultima frase del paragrafo 1 dell’articolo 
XIII della Convenzione internazionale per la conservazione dei 
tonnìîdi dell’Atlantico. La data di entrata ‘in vigore sarà 11 
trentesimo giorno successivo al deposito dell‘’ultimo strumento. 


Fatto a PARIGI, 11 10 luglio 1984. 


ia 
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CONFERENZA DI PLENIPOTENZIARI DELLE PARTI CONTRAENTI 
ALLA CONVENZIONE INTERNAZIONALE PER LA CONSERVAZIONE DEI TONNIDI 
DELL’ATLANTICO 


Madrid 4-5 giugno 1992 
ATTO FINALK 


1. All’atto della sua Dodicesima riuntone ordinaria svoltasi a 
Madria dall’11 al 15 novembre 1991,la Commissione internazionale 
per la conservazione dei tonnidi dell’Atlantico (ICCAT) ha deciso 
la convocazione di una Conferenza di plenipotenziari delle Parti 
contraenti alla Corvenzione internazionale per la conservazione 
dei tonnidi deìl’Atlantico incaricata di emendare 2.1 paragrafo 2 
dell‘’articolo x di tale Convenzione. 


2. La Conferenza di Plenipotenziari s1 é svolta a Madria 1l 4 ed 
11 S giugno 1592. 


3, La Conferenza ha eletto 11 Dr. A. Ribeiro Lima {Portogallo} 
ccme Presidente e L.G. Pambo (Gabon) come Vice-Presidente. 


4. La Conferenza ha designato 11 Dr. L. Koffi (Costa d’Avorio) 
come Relatore. 


5. La Conferenza ha istituito una Commissione di verifica delle 
credenziali così formata: Canada, Gabon, Spagna. 


6. Delle ventidue Parti contraenti della Convenzione 
internazionale per la conservazione dei tonnidi dell’Atlantico, 
erano presenti alla Conferenza 1. seguenti Stati: Africa del Sud, 
Angola, Brasile, Canada, Repubblica di Corea, Costa d’avorio, 
Francia, Gabon, Ghana, Repubblica di Guinea, Giappone, Marocco 
Portogallo, Sao Tomé e Principe, Spagna e Stati Uniti. 


7. Era rappresentata alla Conferenza l’organizzazione delle 
Nazioni Unite per l‘’alimentazione e l’agricoltura (FAO) ll cui 
Direttore generale é depositario della convenzione internazionale 
per ia conservazione dei tonnidi dell’Atlantico. 


8. La Conferenza ha adottato cone base delle sue deliberazioni 2 
resoconti della Dodicesima Riunione ordinaria dell’ICCAT, svoltasi 
dall’li al 15 novemkre 1991, ed 11 resoconto del Gruppo di lavoro 
sull’esame delle alternative per il calcolo dei contributi dei 
paesi membri al bilancio preventivo della Commissione.. 


9. La Conferenza ha adottato 11 Protocollo allegato che modifica 
11 paragrafo 2 dell’articolo X della convenzione internazionale 
per la conservazione dei tonnidi dell’‘’Atlantico. Il Protocollo é 
stato aperto alla firma 11 5 giugno 1992. 
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20. Poiché l‘applicazione delle norme del paragrafo 1 
dell'articolo XIII relative all’entrata main vigore degli 
emendamenti risulta tecnicamente impossibile in materia, la 


Conferenza ha deciso di 
l’entrata 1n vigore del Protocollo. 


adottare una procedura speciale per 


Questa procedura tiene conto 


del fatto che 1. contributi dei paesi sviluppati ad. economia di 


mercato verrebbero aumentati, 


sviluppo sarebbero 


11. Prendendo atto 
dalla Commissione 
nuovo sistema più 
Parti contraenti, 
Parti contraenti 
conservazione dei 
prima possibile 
l'approvazione, la 


mentre quelli dei paesi in via di 
diminuiti. 


delle difficoltà finanziarie attualmente subite 
e consapevole della necessità di adottare un 
realista per il calcolo del contributo delle 
la Conferenza ha deciso che 1 governi delle 


alla Convenzione internazionale per la 
Tonnidi dell‘Atlantica dovrebbero compiere il 
le procedure interne necessarie per 


ratifica o l’accettazione del Protocollo alfine 


di assicurare la sua entrata in vigore. 


12. 


La Conferenza ha deciso che nelia riunione immediatamente 


successiva all’entrata in vigore dell‘’emendamento del paragrafo 2 


dell'articolo XxX della Convenzione, 
suo Regolamento finanziario 


dall’applicazione 
calcolo" adottato 
Commissione. 


Fatto a Madrid .il 


francese inglese e spagnola, 
originali 
.dell’Organizzazione delle Nazioni Unite per l’alimentazione 


I testi 


l'agricoltura. 


la Commissione: introdurrà nel 
11 sistema di calcolo risultante 
dei “Principi di base del nuovo schema di 
nella dodicesima riunione ordinaria della 


5 giugno 2992 2n' un unico esemplare -in lingua 
i tre testi facenti ugualmente fede. 

depositati presso gli archivi 
e 


sono 


65 
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PROTOCOLLO 
îirante ad emendare_ i aragrafo dell'articolo X della: 
Convenzione internazionale per la conservazione dei tonnidi 


dell'Atlantico 


le Parti contraenti alla Convenzione internazionale per la 
conservazione dei tonnidi dell’Atiantico, adottata a Rio @e 
Janeiro il 14 maggio 1966, 


Hanno convenute quanto segue: 
ARTICOLO 1 


Il paragrafo 2 dell’articolo Xx della Convenzione é modificato come 
segue: 


#2, Ciascuna Parte contraente verserà a titolo di contributo annuo 
al bilancio preventivo della Commissione, un importo calcolato 
secondo lo schema definito nel Regolamento finanziario dopo che 
sia stato adottato dalla Commissione. Nell”adottare questo schema 
la Commissione considererà inter -alia 1 contributi di base fissi 
dovuti da crlascuna Parte contraente cone membro della Commissione 
e delle sotto-commissioni, la somma del peso vivo. e del pescato 
di tonnidi e specie affini dell’Atlantico-; e del eso netto della 
sua produzione di conserve di queste specie, nonché del suo 
livello di sviluppo economico. 


Lo schema dei contributi annuali che compare nel Regolazento 
finanziario può essere stabilito o modificato solo con l’accordo 
di tutte le Parti contraenti presenti e che partecipano al voto. 
Le Parti contraenti devono esserne informate con un anticipo di 
novanta qrorni. 


ARTICOLO 2 


L'originale del presente Protocollo 1l cui testi francese inglese 
e spagnolo fanno ugualmente fede, é depositato presso 1l Direttore 
generale dell’Organizzazione delle Nazioni Unite per 
l'alimentazione e l’agricoltura. Esso sarà aperto ‘alla firma a 
Madrid 11 5 giugno 2992 e successivamente a Roma: Le’ Parti 
contraenti alla Convenzione che non hanno firmato il Protocollo 
possono tuttavia depositare in ogni tempo 11 loro strumento di 
accettazione. Il Direttore generale dell’organizzazione delle 
Nazioni Unite per l’alimentazione e l’agricoltura invia una copia 
certificata conforme del presente Protocollo a ciascuna delle 
Parti contraenti alla Convenzione. 


N <eS 
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ARTICOLO 3 


Il presente Protocollo entra in vigore per tutte le Parti 
contraenti 11 novantesimo giorno successivo al deposito presso il 
Direttore generale dell‘’Organizzazione delle Nazioni Unite per 
l‘alimentazione e l’agricoltura, dell’ultimo strumento di 
approvazione di ratifica o di accettazione di tre “quarti delle 
Parti contraenti,conpresa la totalità delle Parti considerate al 5 
giugno 1992 dalla Conferenza delle Nazioni Unite sul Commercio e 
lo Sviluppo (UNCTAD) come paesi sviluppati ad economia di mercato. 
Ogni Parte contraente che non fa parte di questa categoria di 
paesi potrà entro i sei mesi successivi alla notifica 
dell'adozione del Protocollo da parte del Direttore generale 
dell’Organizzazione delle Nazioni Unite per l’alimentazione e 
l'agricoltura, chiedere a quest’ultimo la sospensione dell’entrata 
an vigore di tale Protocoìlo. Saranno applicate mutatis mutandis 
le disposizioni enunciate nell’ultima frase del paragrafo 1 
dell‘’articolo XIII della Convenzione internazionale per la 
conservazione dei tonnidi dell’Atlantico 


ARTICOLO 4 
Lo schema di calcolo dell’importo del contributo di ciascuna Parte 
contraente definito dal Regolamento finanziario sarà applicato a 


decorrere dall‘esercizio finanziario SUCCcCESssivo a quello 
dell’entrata in vigore del presente Protocollo. 


6 
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COMMISSIONE INTERNAZIONALE PER LA CONSERVAZIONE DEI TONNIDI 
. DELL’'ATLANTICO 


Regolamento interno 


Articolo 1 


Rappresentanza 


1. Ciascuno Stato Membro della Commissione é rappresentato in seno 
alla Commissione da tre delegati a1 massimo. 


2. Ciascuno Stato Membro comunica al Segretario esecutivo, il 
prima possibile, i nomi dei suoi delegati alla Cormissione e del 
suo corrispondente nominato in virtù del paragrafo 4 del presente 
articolo, ed ogni modifica che potrebbe essere apportata. 


3. Ad ogni riunione della Commissione 1 delegati di ciascun Stato 
Membro sono abilitati a farsi accompagnare dai loro esperti e 
consiglieri i cui nomi saranno comunicati al Segretario esecutivo 
all’inizio di tale riunicne o preliminargente. 


4. Ciascuno Stato Membro della Commissione andica un 


corrispondente la cui respc:sabilità principale é di garantire la 


corrispondenza per conto. del suo paese durante gli intervalli tra 
le riunioni. 


Articolo 2 


pa ed dad = 1a i na 
Sessioni ordinarie della Commissione 


1. La Commissione si riunisce in sessione ordinaria una volta ogni 
due anni alla data e nel luogo determinati dalla Commissione, 


2. Il Segretario esecutivo avvisa circa la riunione di ogni 
sessicne ordinaria tutti gii Stati Membri della Commissione, 
l’Organizzazione delle Nazicni Unite per l’alimentazione e 
l’agricoltura ed ogni governo c organizzazione internazionale 
invitata dalla Commissione ad invrare osservatori alla sessione. 
Gli avvisi di convocazione sono di regola inviati almeno novanta 
giorni prima dell‘apertura della sessione. 


Articolo 3 
Sessioni straordinarie della Commissione 
1. La Commissione puo riunirsi: in ogni monento in sessione 
straordinaria su richiesta della maggicranza degli Stati membri o 


per decisione del Consiglio. La data ed 11 luogo delle sessioni 


straordinarie sono stabilite dal Consiglio o dal Presidente della 
Commissione, 
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2. Il Segretario esecutivo informa della riunione di ogni sessione 
straordinaria tutti gli Stati membri della Commissione 
l’organizzazione delle Nazioni Unite per l’alimentazione e 
l'agricoltura ed ogni governo o organizzazione internazionale 
invitato dalla Commissione ad inviare osservatori alla sessione. 


Gli avvisi di convocazione sono invrati almeno trenta giorni prima 
dell‘’apertura della sessione. 


Articolo 4 


appresentanza dell’‘Organizzazione delle Nazioni Unite er 
l'alimentazione e _]l”agricoltura 


La Commissione invita un rappresentante dell’Organizzazione delle 
Nazioni Unite per l’alimentazione e l’agricoltura nominato dal 
suo Direttore generale, a partecipare a tutte le sedute della 
Commissione ma senza diritto di voto. Questo rappresentante puo 
essere accompagnato da esperti e da consiglieri. 


Articolo 5 


Osservatori 


La Commissione può invitare organizzazioni internazionali ed ogni 
governo che senza essere membro della Commissione ‘fa parte delle 
nazioni Unite o di una qualunque delle agenzie specralizzate delle 
nazioni Unite ad ainvilare -osservatori: alle sue sessioni. Gli 
osservatori possono su. autorizzazione: del Presidente prendere la- 
parola dinnanzi alla riunipne alla. quale sono stati invitati e- 


partecipare . in altro modo ai -suor lavori, ma senza diritto di 
voto. 


Articolo 6 


Scelta del Presidente e dei Vice-presidenti 


1. Il presidente, i.l primo Vice-presidente ed 11 secondo Vice- 
presidente sono scelti dallà Commissione tra vari Stati Membri an 
ciascuna sesslone ordinaria della Commissione ed esercitano i loro 
mandati per un periodo avente inizio alla fine della sessione 
ordinaria della Commissione e che termina alla fine della seguente 
sessrlone ordinaria. 


2. Il Presidente, il primo Vice-Presidente ed 11 secondo Vice- 


Presidente non possono essere eletti per più di due mandati 
consecutivi. 


3. ‘In assenza del Presidente, le funzioni di presidente sono 
esercitate dal primo Vice-Presidente, o in assenza di quest’ultimo 
dal secondo Vice-presidente, 


— 69 — 
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articolo 7 
Funzioni del Presidente e dei Vice-presidenti 
I poteri e le funzioni del Presidente sono le seguenti: 


a) pronuncia l’apertura e la chiusura di ciascuna “Seduta della 
Commissione e del Consiglio; 


b) dirige 21 dibattito durante le sedute ed assicura 
l‘applicazione del presente Regolamento; 


c) dà la parola e limita la durata degli interventi. 


d) delibera sulle mozioni d’ordine, con riserva del diritto di 
ogni delegato di chiedere che una qualunque decisione del 
Presidente sia sottoposta alla Commissione o al Consiglio per 
decisione. 


e) Mette a. voti le proposte ed annuncia 1 risultati degli 
scrutini. 


£f) firma, a nome della Commissione o del Consiglio un resoconto 
dei dibattiti di clascuna sessione della Commissione o del 
Consiglio che sara trasmesso ai membri della Commissione. 


g) adempie in linea-di massima tutte le - funzioni che gli sono 
conferite dalia Commissione o dal Consiglio o an virtù della 
Convenzione. 


rti lo 
Ordine del giorno 


1. L’ordine del giorno provvisorio di ciascuna sessione ordinaria 
é stabilito dal Segretario esecutivo previa consultazione con il 
Presidente ed é allegato all’avviso di convocazione trasmesso dal 
Segretario.esecutivo secondo l'articolo 2 paragrafo 2. 


2. Ogni proposta concernente : 


a) gli emendamenti al Regolamento interno; 
b) gli emendamenti al Regolamento finanziario; 


c) le decisioni relative alla creazione ed alla modifica 
delle sottocommissioni (salvo per quanto concerne i Membri) 
a titolo dell’articolo VI della Convenzione; 


d) le raccomandazioni a. sensi u1dell’articolo VIII 
paragrafo 1 della Convenzione: 


e) gli emendamenti alla Convenzione arl sensi dell’articolo 
XIII paragrafo 1, della Convenzione; 
deve, per essere oggetto di una decisione della Commissione, 
essere stata iscritta all‘’ordine del giorno provvisorio. Per le 
sessioni ordinarie ogni proposta di tale natura dovrà essere anche 
essere stata oggetto di un memorandum esplicativo indirizzato 
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agli Stati Membri almeno sessanta giorni prima della data della 
riunione. 


3. Il Segretario esecutivo stabilisce l’ordine del giorno 
provvisorio @di crascuna sessione straordinaria dopo aver 
consultato 11 Presidente sul punti che sono oggetto della 
riunione. Il Segretario esecutivo trasmette quest’ordine del 
giorno con l’avviso di convocazione che invia secondo l’articolo 3 
paragrafo 2. 


Articolo 9 
Voto 


1. Ciascuno Stato Membro dispone di un voto. 


2. Le decisioni della Commissione sono adottate alla maggioranza 
dei suoi Stati membri con riserva delle disposizioni dell’articolo 


VIII paragrafc 1 (b) (i) e dell’articolo X paragrafo ‘2(c) della 
Convenzione . 


3. Il quorum é costituito dai due terzi degli Stati membri della 
Commissione. 


4. Il Presidente, 0.11 Vice presidente che agisce in qualità di 
Presidente, -non ha diritto di voto’ ma può incaricare un altro 
delegato, un esperto-o un consigliere della sua delegazione di 
votare in sua vece. 


5°.. I voti avvengono a mano alzata mediante appello nominale o per 
scrutinio segreto. 


6. Un voto per appello nominale ha luogo a rachiesta di uno Stato 
merbro della Commissione. Il voto per appello nominale avviene 
chiamando secondo l’ ordine alfabetico inglese 1 nomi di tutti 
gli Stati membri della Commissione abilitati a partecipare al 
voto. Il Presidente tira a sorte 11 nome del primo votante. 


7. Ogni questione puo esser decisa per scrutinio segreto. se la 
Commissione così decide. 


8. Nell’intervallo delle sessioni della Commissione, in caso di 
particolare necessità, é possibile. il voto. per. corrispondenza o 
con ogni altro mezzo di comunicazione. I voti sono comunicati al 


Presidente della Commissione dal corrispondente di ciascuno Stato 
membro. 


8. Il diritto di voto di ogni Paese membro della Commissione puo 
essere da essa @sospeso sé l’ arretrato dei contributi di tale 
Stato membro é pari o superiore ar contributi da esso dovuti per 1 
due anni precedenti. 


Articolo 10 


sedute pubbliche e private 


Le sedute della commissione sono pubbliche a meno 


È - che la 
Commissione non decida diversamente 


== 
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Articolo il 


Consiglio 


1,Il Consiglio é costituito dal Presidente e dai Vice-presidenti 
della Commissione e di rappresentanti degli Stati_ membri an 
numero di almeno quattro e al massimo di otto. Se ÌT1 numero dei 
membri della Commissione é supertore a 40, potranno essere eletti 
al Consiglio rappresentanti di altri due Stati membri della 
Commissione. Gli Stati Membri della Commissione che hanno del loro 
cittadini come Presidente e Vice-Presidente non possono essere 
eletti Membri del Consiglio. Il Presidente della Commissione 
presiede le sedute del Consiglio. 


2. A ciascuna sessione’ ordinaria, la Commissiune elégge 1 suoi 
Stati Membri che saranno rappresentanti al Consiglio secondo le 
disposizioni dell’ articolo V paragrafo 1 della Convenzione. 


3. Il Consiglio s1 riunisce almeno una volta nell‘intervallo di 
due sessioni ordinarie della Commissione ed svolge ogni altra 
riunione che la Commissione potrà stabilire. 


4. Il Consiglio esercita tutte le funzioni che gli sono conferite 
dalla Convenzione ed ogni altra funzione che la Commissione potrà 
affidargli. 


5. Il regolamento interno applicabile al funzionamento della 
Commissione si applica mnutatis mutandis al ‘Consiglio ma può esser 
completato da articoli supplementari adottati dal Consiglio con 
riserva che la Commissione li confermi. 


Articolo 12* 
Sotto-Commissioni 


1. La Commissione puo 1stituire sotto-commissioni per specne, 
gruppi di specie o settori geografici. 


2. Ciascuno Stato Membro che partecipa ar lavori di qualunque 
Sotto-commissione istituita ar sensi dell’articolo VI della 
Convenzione é rappresentato in questa sotto-commissione dai suol 


delegati o loro supplenti, che possono essere coadiuvati da 
esperti o da consiglieri. 


3. La sotto-cormissione s1 riunisce in sessione ordinaria assieme 
alla sessione ordinaria della ‘Commissione. Tutte le altre 
sessioni della sotto-commissione possono aver luogo sul posto ed 
alle date decise dalla Commissione o dalla sotto-commissione 
stessa dopo averne riferito alla Commissione. Ciascuna sotto- 
commissione sceglie 1ì suo Presidente. 


pr 
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4, Sono membri di una sotto-commissione tutti gli Stati membri 
che durante una sessione ordinaria della Commissiòne, nofificano a 
quest’ultima il loro desiderio di essere considerati come membri 
della 1sotto-commissione. La composizione di ciascuna sotto- 
comnissione sarà esaminata in ciascuna delle sessioni ordinarie 
della Commissione. 


5. I Paesi che diverranno membri della Commissione nel periodo 
compreso tra due delle sue riunioni ordinarie potranno divenire 
membri di una o più sotto-commissioni mediante notifica scritta in 
questo senso al Presidente della Commissione che dovrà informarne 
gli altri paesi membri. Il Presidente dovrà inoltre informare la 
Commissione, nella sua successiva riunione ordinaria, . della 
inclusione del nuovo membro nella o nelle sotto-commissioni. 
L’inclusione sara effettiva alla dQ@ata della notifica. al 
Presidente, a meno che tale notifica non specifichi un’altra 
data. 


1. Nella sua Seconda RiuNione ordinaria (Madrid novenbre-dicembre 
1972) 11 ‘Consiglio decide di .modificare. l’articolò 12 del 
Regolamento interno della’ Commissione, conservando i punti 1-2-3 e 
4 ed incorporando ‘uri. nuòvò testo per i punti 5 e-6. Il punto :5 del 
testo primitivo é ‘mantenuto, ma diviene il punto 7. (Rapporto 
biennale 1972-73, Ia parte - Appendice 1 all”Annesso 4). 


2. Nella sua terza riunione ordinaria (Parigi, novembre-dicembre 


1973) la Commissione adotta la risoluzione del Consiglio. 
{Rapporto Biennale 1972-73 II Parte). 


Laz 
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6. Nessun paese membro potrà ritirarsi dalle sotto-commissioni di 


cui fa parte durante il periodo compreso tra due ‘riunioni 
ordinarie. 


7. Il regolamento interno applicabile al funzionamento della 
Commissione ss. applica putatis mutandis, salvo per quanto 
riguarda la composizione dell’Ufficio, ad ogni sotto-commissione 
ma può essere completato da articoli supplementari relativi al 
funzionamento delle sue riunioni e l’esercizio delle sue funzioni 
e competenze in virtù dell’articolo VI della Convenzione. 


Articolo 13 


Comitati 
1. Il Comitato permanente delle questioni finanziarie ed 
amministrative in seno al quale ciascun Stato membro della 
Commissione puo essere rappresentato, offre pareri alla 


Commissione su questioni inerenti al Segretario esecutivo ed al 
personale, al bilancio preventivo, alla data ed al luogo delle 
sessioni ed alle pubblicazioni della commissione nonchè su ogni 
altra questione di cui può essere investito dalla Commissione. 


Il Comitato sceglie 11 suo Presidente. 


2.I] Comitato permanente della ricerca e delie statistiche,in seno 
al quale ciascuno Stato membro può essere rappresentato, mette a 
punto e raccoranda alla Commissione le politiche e le procedure 
per la raccolta, l’ elaborazione, 1‘ analisi e la divulgazione 
delle. statistiche. sulla _pesca eventualmente necessarie affinché da 
attuali e corrispendenti a tutte le attività della pesca Lala 
zona della Convenzione . Il Comitato sottopone ad un esame 
costante 1 programmi di ricerca in corso di esecuzione nella zona 
della Convenzione e mette a punto e raccomanda pertodicamente alla 
Commissione modifiche al programmi esistenti, o nuovi programmi 
nella misura in cur siano ritenuti auspicabili. Inoltre offre 
pareri alla Commissione su ogni altra questione sclentifica di cui 
può essere investito. Il Comitato sceglie 2.11 suo Presidente. 


- 


3. La Commissione puo istituire ogni altro Comitato. che riterrà 
necessarilo. 


4. Il Regolamento anterno applicabile al funzionamento della 
Commissione si applica mutatis mutandis, salvo per quanto 
riguarda la composizione dell’Ufficio di Presidenza, a questi 
comitati, ma può essere completato da articoli supplementari 
relativi al funzionamento delle loro riunioni e all”esercizio 
delle loro funzioni e competenze. 


=: — 
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Articolo 14 
Segretario esecutivo e personale della Commissione 


1. La commissione nomina 11 Segretario esecutivo e stabilisce la 
durata del mandato, i11 tasso di retribuzione e le spese di viaggio 
del segretario esecutivo e dei membri del personale della 
Commissione e può adottare i regolamenti che ritiene auspicabili 
an queste materie. 


2. Il Segretario esecutivo deve, con riserva del diritto di 
controllo esercitato dalla Commissione, adempiere a tutte le 
funzioni che gli sono conferite ai sensi della Convenzione e del 
‘presente Regolamento e ad ogni altra incomnbenza che possa essergli 
affidata periodicamente dalla Commissione o dal Consiglio. 


3. I membri del personale, compreso il vice- Segretario 
esecutivo, sono nominati dal Segretario esecutivo e dipendono 
dalla sua autorità. 


4. Il Segretario esecutivo ha il potere di delegare al Vice- 
Segretario esecutivo o 1n sua assenza al membro più alto in grado 
del personale tutti 1 poteri che puo ritenere necessari per un 
soddisfacente esercizio delle sue responsabilità. 


ARTICOLO 15 


Rapporti è Resoconti 


i. La Commissione sottopone ogni due’ anni a tutti gli: Stati membri 
della Commissione un rapporto suì suor ‘lavori e sulle sue 
conclusioni. 


2. Alla fine di ciascuna sessione 1l rapporto approvato dalla 
Commissione é trasmesso dal Segretario esecutivo a tutti gli 
Stati Membri della Commissione, all’ Organizzazione delle Nazioni 
Unite per l’alimentazione e l‘agricoltura ed ad ogni governo o 


organizzazione internazionale invitata ‘ad inviare osservatori alla 
sessione. 


3. Alla fine di ciascuna sessione, n1ì Consiglio, le sotto- 
commissioni e gli altri organi sussidiari adottano un rapporto 
sottoposto all’‘’organismo dal quale diperdono. 
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COMMISSIONE INTERNAZIONALE PER LA CONSERVAZIONE DEI TONNIDI 
DELL’ATLANTICO 


REGOLAMENTO FINANZIARIO 


il presente testo stabilisce le regole di gestione- finanziaria 
della Commissione internazionale per la conservazione dei tonnidi 
dell‘’Atlantico (in appresso denominata la "Comnissione") istituita 
dalla Convenzione internazionale per la conservazione dei tonni 
dell’Atlantico (in appresso denominata "la Convenzione"). 


Articolo 
Esercizio finanziario 


L'esercizo finanziario della commissione comprende 2. due anni 
civile successivi alla data normale della sessione ordinaria 


della Commissione, a meno che quest’ultima non decida 
diversamente. 


Articolo 2 
Bilancio preventivo 


1.Il Segretario esecutivo prepara e presenta alla sessione 
ordinaria della Commissione le previsioni di. bilancio, per. l’ 
esercizio finanziario successivo. 


2. Le previsioni di bilancio sono a1nviate .dal Segretario esecutivo 
ar membri della Commsisione almeno sessanta giorni prima della 
data stabilita’. per l‘apertura della sessione ordinaria della 
Commissione durante la quale devono essere esaminate. Le 
previsioni di bilancio sono accompagnate da informazioni ed 
esposti circostanziati che possono essere richiesti dalla 
Commissione o giudicati necessari dal Segretario esecutivo. 


3. Le previsioni di bilancio vertonò sui proventi e sulle spese 


dell'esercizio finanziario cui fanno riferimento e sono espressr 
in dollari USA. 


4. Le previsioni di bilancio sono suddivise, secondo le funzioni 
della Commissione, in capitoli e se del caso 1n sotto-capitoli. 


Articolo 3 


Gestione ie1 crediti 


1. La commissione, votando 1. crediti per 11 seguente esercizio 
finanziario, autorizza il Segretario esecutivo ad intraprendere - 
spese e ad effettuare pagamenti conformi all’oggetto ed entro 1 
limiti dei crediti votati. 


2, Il Segretario esecutivo può inoltre effettuare spese a fronte 
di esercizi futuri prima che 1 crediti siano stati votati, qualora 
tali .mpegnì sono necessari per qarantire 11 funzionamento 
continuo ed efficace della Commissione sotto riserva che tali 
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impegni si limitino a fabbbisogni amministrativi di natura 
permanente e non superino l’importo dei crediti iscritti a tale 
titolo al bilancio dell’esercizio in corso. 


3. I crediti coprono les spese durante l‘esercizio fianziario cui 
fanno riferimento. I crediti non impegnati allo scadere 
dell‘’esercizio finanziario sono riportati al bilancio preventivo 
dell’esercizio successivo, a meno che la Comnsisione non decida 
diversamente. 


4. Il Segretario esecutivo può effettuare bonifici all’interno di 
uno stesso capitolo di bilancio; deve rendere conto di tali 
bonifici alla Commissione o al Consiglio. 


5. In caso di particolare necessità, il Segretario esecutivo dopo 
aver ottenuto l’approvazione dle Presidente della Commissione può 
procedere a giroconti tra 1 vari capitoli del bilancio preventivo; 
esso dovrà rendere conto alla Commisisone o al Consiglio di tali 
giroconti. 


Articolo 4 


Risorse 


1. Le spese previste nel bilancio preventivo di un esercizio 
finanziario sono coperte dai contributi annuali versati dai membri 
della Commissione secondo le disposzioni dei paragrafi 2(a) e 2(b) 
dell’articolo X dellà Convenzione e dai contributi versati dai 
membri della Commissione secondo il paragrafo 2 (c) dell’articolo 
X della Convenzione. 


2. Dopo che’: la Commissione ha adottato 11 bilancio preventivo 
dell'esercizio fiannziario , 2.1 Segretario esecutivo ne trasmette 
copie a tutti 1 Membri della Commissione per notificar loro 
l‘’ammontare del loro contributo corrispondente a ciascun anno 
dell’esercizio finanziario invitandoli a pagare questo 1mporto. 


3. I contributi al bilancio sono pagabili nella moneta determinata 
dalla Commissione. 


4. I nuovi membri della Commissione ammessi durante 1.11 primo 
semestre di un anno qualunque sono tenuti a versare per intero 
l'ammontare del contributo annuale che sarebbe stato loro 
richiesto se avessero fatto parte della Commissione al momento del 
calcolo dei contributi annuali secondo 111 paragrafo 2 
dell’articolo x della Convenzione. 


5. I nuovi membri della Commissiono ammessi durante l’ultimo 
semestre di un anno qualunque sono tenuti a pagare la metà del 
contributo annuale di cui al paragrafo 4 di cui sopra. 


6. Le spese di bilancio di un esercizio finanziario possono anche 
essere coperte con 1. contributi volontari dei membri della 


Commissione o di altra provenlienza, e con altri proventi 
spettanti alla Commissione. 


_—n- 
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Articolo 5 


Fondi diversi 


Ai fini della contabilità relativa alle spese della—Commissione, 
sono .istituiti un Fondo generale, un Fondo di rotazione ed i fondi 


di deposito che la Commissione può decidere di costituire 
periodicamente. 


Articolo 6 
Fondo generale 


Il Fondo generale sarà accreditato: 
a) con . contributi annuali dei membri della Commissione 
b) con 1. proventi spettanti alla Commissione e 


{c) con 1 prelievi effettuati sul Fondo di rotazione. 


Articolo 7 
Fondo di rotazione 


1. La Commissione stabilisce 1l’‘’ammontare del Fondo di rotazione e 


determina gli anticipi dei membri .della Commissione necessari al 
mantenimento del Fondo. 


2. I contributi dei membri della Commissione sono stabiliti 
secondo le stesse basi di quelle previste al paragrafo 2(c) 
dell’articolo x della Convenzione. 


3. La Commissione stabilsice l‘ammontare degli anticipi dovuti dai 
nuovi Membri. A meno che la Commissione non decida diversamente, 


l‘anticipo dovuto da un nuovo membro e considerato come un aumento 
del Fondo di rotazione, 


4.11 Fondo di rotazione é destinato a finanziare le operazioni 
della Commissione nell‘attesa del recupero dei contributi annuali 
e per ogni altro fine che la Commissione riterrà necessario. I 
prelievi effettuati dal Fondo di rotazione per finanziare 211 
funzionamento della commissione in attesa del recupero dei 


contributi annuali sono rimborsati, dal Fondo generale il prima 
possibile. 


di} Le 
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Articolo 8 
Fondi di deposito 


Il Segretario esecutivo può accettare a nome della Commissione 
contributi volontari, in contanti o non, versati dai-membri della 
Commissione o provenienti da altre fonti, con riserva che 
l‘applicazione di questi contributi volontari sia compatibile con 
i principi, gli scopi e le attività della Commissione. Il 
Segretario esecutivo istituisce fondi di deposito per gestire tali 
contributi volontari e ne rende conto alla Commissione o0.al 
Consiglio. 


Articolo 9 

Compatibilità 

1.. Il Segretario esecutivo tiene la contabilità e prepara conti 
provvisori alla fine del primo anno civile del’lesercizio 
finanziario, e i conti defintivi alla fine dell‘’esercizio 
finanziario. I conti provvisori ed i conti definitivi sono 
presentati in dollari degli Stati Uniti e devono indicare: 

a) 1 proventi e le spese di tutti i fondi; 

b) l‘utilizzazione dei crediti aperti, in particolare: 


1) le aperture di crediti iniziali , 
221) le aperture di crediti, modifcate dai bonifici 


111) . crediti, qualora ve ne sauano, diversi da quelli aperti 
dalla Commissione; 


lv) le somme imputate su tali crediti aperti o su altri crediti; 
c) l’attivo o 11 passivo della Commissione. 


2. Devono essere mantenute contabilità distinte per ciascun fondo 
di deposito. 


3. Il Segretario esecutivo sottopone 1. conti di ciascun anno 
civile ar revisori dei conti entro 2. novanta giorni successivi 
alla fine dell’anno civale. 


Articolo 10 
Deposito di fondi 


Il Segretario esecutivo andica la banca o le banche an cui 
debbono esser depositati 1 fondi della Commissione e rende conto 
al Consiglio di tutti questi depositi. 
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Articolo li 


Investimento di fondi 


1. Il Segretario esecutivo é autorizzato ad investire a breve 
scadenza 2. fondi che non sono necessari per fare fronte a 
fabbisogni immediati. E0‘ autorizzato ad investire a-luNgo termine 
le somme a credito dei fondi di deposito secondo le modalità 
autorizzate dalla Commissione o dal Consiglio. Gli interessi 
prodotti dall’investimento di somme iscritte a credito nei fondi 
di deposito, sono accreditati su tali conti. 


2. Il Segretario esecutivo rende conto periodicamente degli 
investimenti a breve ed a lungo termine alla Commissione o al 
Consiglio. 


Articolo 12 


Verifica esterna 


1. Là Comuissione nomina un sindaco di cui essa sola può revocare 
il mandato. 


2. Il sindaco procede alle verifiche che ritiene necessarie in 
manlera da poter certificare: 


a) che 1 resoconti finanziari concordano con 1 ‘libri e con le 
scritture contabili della Commissione; 


b) che le operazioni finanziarie riportate ner resoconti 
finanziari erano conformi alle disposizioni di bilancio ed alle 
altre direttive applicabili; 


c) che 1 contanti depositati in banca, nonché gli incassi, sono 
stati verificati sulla base di un certificato direttamente 
ricevuto dai Gepositari della Commissione O sono stati 
effettivamente conteggiati; 


3. Fatte salve le direttive della Commissione, spetta 
esclusivamente ai sindaco giudicare sc accettare in tutto o 1n 
parte 1 giustificativi forniti dal Segretario esecutivo; egli può 
procedere ad esaminare ed a verificare particolareggiatamente 
tutti 1 resoconti finanziari che ritiene necessari compresi quelli 
relativi alle forniture ed al materiale. 


4. Il sindaco ed 1 suol impiegati hanno libero accesso in 
qualunque momento appropriato, al registri ed ar resoconti 
contabili di cur 11 siandaco ritiene di avere bisogno per 
effettuare la verifica. I documenti riservati del Segretario 
esecutivo di cui 11 sindaco ha bisogno per la sua verifica sono su 
richiesta messi a disposizione dal Segretario esecutivo. 


5. Oltre alla verifica dei conti di cur é incaricato, 11 sindaco 
può formulare le osservazioni che ritiene utile sull’efficacità 
del sistema finanziario,sulia contabilità, sui controlli 


finanziari interni ed in generale sulle incidenze sul bilancio 
delle prassi amminsitrative. In nessun caso tuttavia 1l sindaco 
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puo iscrivere critiche nel .suo rapporto di verifica senza dare 
prima al Segretario esecutivo la possibilità di fornirgli 
spiegazioni sulla questione che e oggetto delle sue osservazioni. 
Ogni punto litigioso rilevato nei conti durante la verifica deve 
essere immediatamente segnalato al Segretario esecutivo. 


6. Il sindaco prepara un rapporto sui conti verificati nonché su 
tutte le questioni riguardo alle quali la Commissione con una 
risoluzione appropriata può periodicamente fornire istruzioni 
espresse, 


7. Il sindaco presenta il suo rapporto alla Commissione entro i 


sei mesi successivi alla fine dell’anno civile cui 1 conti si 
riferiscono, 
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LEGGE 4 giugno 1997, n. 170. 


Ratifica ed esecuzione della convenzione delle Nazioni Unite sulla lotta contro la desertificazione nei Paesi gravemente colpiti 
dalla siccità e/o dalla desertificazione, in particolare in Africa, con allegati, fatta a Parigi il 14 ottobre 1994. 


La Camera dei deputati ed il Senato della Repubblica hanno approvato; 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


PROMULGA 


la seguente legge: 


Art. l. 
1. Il Presidente della Repibblica è autorizzato a ratificare la convenzione delle Nazioni Unite sulla lotta 


contro la desertificazione nei Paesi gravemente colpiti dalla siccità e/o dalla desertificazione, in particolare in 
Africa, con allegati, fatta a Parigi il 14 ottobre 1994. 


Art. 2. 


1. Piena ed intera esecuzione è data alla convenzione di cui all’articolo 1 a decorrere dalla data della sua 
entrata in vigore in conformità a quanto disposto dall’articolo 36 della convenzione stessa. 


Art. 3. 
1. All’onere derivante dall’attuazione della presente legge, valutato in lire 726 milioni annue a decorrere dal 
1997, si provvede mediante corrispondente riduzione dello stanziamento iscritto, ai fini del bilancio triennale 


1997-1999, al capitolo 6856 dello stato di previsione del Ministero del tesoro per l’anno 1997, allo scopo parzial- 
mente utilizzando l’accantonamento riguardante il Ministero degli affari esteri. i 


2. Il Ministro del tesoro è autorizzato ad apportare, con propri decreti, le occorrenti variazioni di bilancio. 


Art. 4. 


1. La presente legge entra in vigore il giorno successivo a quello della sua pubblicazione nella Gazzetta 
Ufficiale della Repubblica italiana. 


La presente legge, munita del sigillo dello Stato, sarà inserita nella Raccolta ufficiale degli atti normativi della 
Repubblica italiana. E fatto obbligo a chiunque spetti di osservarla e di farla osservare come legge dello Stato. 


Data a Roma, addì 4 giugno 1997 
SCÀLFARO 


PRODI, Presidente del Consiglio dei Ministri 


Dini, Ministro degli affari esteri 
Visto, il Guardasigilli: FLicx 


== 


CONVENTION DES NATIONS UNIES SUR LA 
LUTTE CONTRE LA DESERTIFICATION DANS 
LES PAYS GRAVEMENT TOUCHEÉS PAR LA 
SÉCHERESSE ET/OU LA DÉSERTIFICATION, 
EN PARTICULIER EN AFRIQUE. 


NATIONS UNIES 
1994 
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CONVENTION DES NATIONS UNIES SUR LA LUTTE CONTRE LA DESERTIFICATION DANS 
LES PAYS GRAVEMENT TOUCHES PAR LA SECHERESSE ET/OU LA DESERTIFICATION, 
EN PARTICULIER EN AFRIQUE 


Les Parties à la présente Convention, 


Affirmant que les étres humains dans les zones touchées cu menacées sont au 
- ® è PI . « - 
centre des préoccupations dans la lutte contre la désertification et pour 
l’arténuation des effets de la sécheresse, 


Se faisant l’écho de la vive préoccupation que suscitent dans la communauté 
internationale, y comprias les Etats et les organisations internationales, 
les conséquences néfastes de la désertification et de la sécheresse, 


Conscientes que les zones arides, semi-arides et subhumides séches prises 
ensemble constituent une part importante de la surface émergée du globe, ainsi que 
l’habitat et la source de subsistance d‘une grande partie de la population mondiale, 


Reconnaissant que la désertification et la sécheresse constituent un problème 
de dimension mondiale puisqu’elles touchent toutes les-régions du monde, et qu’une 
action commune de ia communauté internationale s’impose pour lutter contre la 
.désertification et/ou atténuer les effets de la sécheresse, 


Notant la forte proportion de pays en développement, notamment de pays les 
morns avancés, parmi ceux qui sont gravement touchés par la sécheresse et/ou la 
désertification, et les conséquences particulièrement tragiques de ces phénoméènes 
en Afrique, 


Notant aussi que la désertification est causée par des interactions complexes 


entre facteurs physiques, biologigues, politiques, sociaux culturels et 
économiques, 


Considérant les effets du commerce et de certains aspects pertinents des 
relations économiques ai1nternationales sur la capacité des pays affectés de lutter 
de fagon adéquate contre la désertification, 


Conscientes qu'iune croiscance Sconomimia durable, le développement social et 
l'élimination de la pauvreté constituent des priorités pour les pays en 
développement touchés, en particulier en Afrique, et sont andispensables pour 
atteindre les objectifs de durabilité, 


Ayant à l’esprit que la désertification et la sécheresse compromettent le 
développement durable en raison de la corrélation qui existe entre ces phénomènes 
et d'importants problèmes sociaux comme la pauvreté, une ‘mauvarse situation 
sanitaire et nutritionnelle et l’insécurité alimentaire, ainsi que ceux qui 


découlent des migrations, des déplacements de populations et de la dynamique 
démographique, 


Appréciant l’importance des efforts que les Etats et les organisations 
internationales ont déployés par le passé pour lutter contre la désertification et‘ 
atténuer les effets de la sécheresse, et de l’expérience qu‘ils ont acquise en la 
matière, en particulier dans le cadre de la mise en ceuvre du Plan d’action pour 
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lutter contre la désertification qui a été adopté par la Conférence des 
Nations Unies sur la désertification en 1977, 


Conscientes que, malgré lies efforts déployés par le passé, les progrès 
enregistrés dans la lutte contre la désertification et pour l’atténuation des effets 
de la sécheresse ont étéa décevants et qu’une nouvelle approche plus efficace est 


nécessarre à tous les niveaux dans le cadre d’un développement durabile, 


Reconnaissant la validité et la pertinence des décisions adoptées à la 
Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement, et en 
particulier du programme Action 21 et de son chapitre 12, qui fournissent une base 
pour la lutte contre la désertification, 


Réaffirmant dans ce contexte les engagements des pays développés tels qu’ils 
sont formulés au paragraphe 13 du chapitre 33 d’Action 21, 


Rappelant la résolution 47/188 de l’Assemblée générale, et en particulier la 
priorité qu‘elle a assignée à l’Afrique, et tous les autres résolutions, décisions 
et programmes pertinents des Nations Unies concernant la désertification et la 
sécheresse, ainsi que les déclarations pertinentes des pays africains et celles des 
pays d’autres régions, 


Réaffirmant la Déclaration de Rio sur l’environnement et le développement qui 
énonce, dans son Principe 2, qu’en vertu de la Charte des Nations Unies et des 
principes du droit international les Etats ont le droìt souverain d’'exploiter leurs 
prepres ressources selon leur politique en matière d’environnement et de 
développement et le devoir de faire en sorte que les activités exercées dans les 
limites de leur Juraidiction cu sous leur contròle ne causent pas de dommages è 
l’enviromnement dans d’autres Etats ou dans des zones ne relevant d’aucune 
guridiction nationale, 


Reconnaissant que les gouvernements nationaux Jouent un réle crucial dans la 
lutte contre la désertification et dans l'atténuation des effecs de la sécheresse 
et que les progrès à cet égard dépendent de la mise en oceuvre, dans les zones 
rtouchées, de programmes d’action au niveau local, 


Reconnaissant également l'importance et la nécessaté d'une coopération 
internationale et d‘un partenariat dans la lutte contre la désertification et pour 
‘atténuation des effets de la sécheresse, 


Reconnaissant en outre qu'il importe de fournir aux pays en développement 
touchés, en particulier en Afrique, des moyens efficaces, notamment des ressources 
financières importantes, y compris des fonds nouveaux et supplémentaires et un accès 
à la technologie, faute de quoi il leur sera difficile de s’acquitter pleinement des 
obligations que leur impose la présente Convention, 


Préoccupées par les effets de la désertification et de la sécheresse sur les 
pays touchés d’'Asie centrale et de Transcaucasie, 


MT 
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Sovlignant le réle important que gzovent les femmes dans les régions touchées 
par la désertification et/ou la sécheresse, en particulier dans les zones rurales 
3es pays en développement, et l‘importance d’une pleine participation tant des 


nommes que des femmes è tous les niveaux aux programmes de iutte contre la 
désertification et d’atténuation des effets de la sécheresse, 


Insistant sur le réle spécial j0ué par les organisations non gouvernementales 
et autres grands groupements dans les programmes de lutte contre la désertification 
et d'atténuation des effets de la sétcheresse, 

Ayant présents à l’esprit les rapports entre la désertification et d’autres 
problèmes environnementaux de dimension mondiale avec lesquels la communauté 
internationale et les communautés nationales sont aux prises, 


Ayant aussi présente à l‘esprit la contribution que la lutte 
contre la désertification peut offrir pour atteindre les objectifs de 
la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, de 
la Convention sur la diversité biologique et d’autres conventions connexes relatives 


à l’environnement, 


Estimant que les stratégies de lutte contre la désertification et pour 
l'atténuation’' des effets de la sécheresse seront des plus efficaces s1 elles 
reposent sur une observation systématique sérieuse et sur des conna1ssances 
screntifiques rigoureuses, et si elles sont continuellement réévaluées, 


Reconnaissant le besoin urgert d'améliorer l'efficacité et la coordination de 
la coopération internationale pour faciliter la mise en oeuvre des plans st 


Résolues mà prendre des mesures appropriées pour lutter contre la 
iésertification et atténuer les effets de la sécheresse, dans l’intérét des 
zénérations présentes et futures, 


Sont convenues de ce qui sult: 


INTRODUCTION 
Article premier 
Emploi des termes 


Aux fins de la présente Convention: 


(a) le terme "désertification" désigne la dégradation des terres dans les 
zones arides, semi-arides et subhumides sèches par suite de divers 
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{b) 


{c}) 


(a) 


{e}) 


(£) 


(g) 


facteurs, parmi lesquels les variations climatiques et les activités 
humaines; 


l’'expression “lutte contre la désertification" désigne les activitész qui 
relèvent de la mise en valeur intégrée des terres dans les zones arides, 
semi-arides et subhumides sèches, en vue d’un développement durable et qui 
visent à: 


(i) préverir et/ou réduire la dégradation des terres, 
(ii) remettre en état les terres partiellement dégradées, et 
(iii) restaurer les terres désertifiées; 


le terme “sécheresse"“ désigne le phénomène naturel qui se produit lorsque 
les précipitations ont été sensablement ainférieures aux niveaux 
normalement enregistrés et qui entraîne de graves désé&quilibres 
hydrologiques préjudiciables aux systèmes de production des ressources en 
terres; 


l’'expression ‘’atténuation des ‘effets de la sécheresse" désigne 
les activités liées è la prévision de la sécheresse et visant à réduire 
la wulnérabilité de la soci&té et des systémes naturels face à la 


sécheresse dans le cadre de la lutte contre la désertification; 


le terme “terres" désigne le système bioproductif terrestre qui comprend 
le sol, les végétaux, les autres étres vivants et les phénomènes 


écologiques et hydrologiques qui se produisent à l’intérieur de ce 
système; 


l'expression @‘dégradation des terres" désigne la diminution ou 
la disparition, dans les zones arides, semi-arides et subhumides sèches, 
de la productivité biologique cu économique et de la complexité des terres 
cultivees non irriguées, des terres cultivées irriguées, des parcours, des 
pàturages, des foréts ou des surfaces boisées du fait de l’utilisation des 
terres cu d'un ou de plusieurs phénoméènes, notamment de phénomènes dus è 
l'activité de l’homme et à ses modes de peuplement, tels que: 


(i) l’érosion des sols causée par le vent et/ou l’eau, 


(ii) la détérioration des propriétés physiques, chimiques et 
biologigues cu économigques des sols, et 


(iii) la disparition à long terme de la végétat.ion naturelle; 


l’expression "zones arides, semi-arides et subhumides sèches" désigne les 
zones, à l’exclusion des zones arctiques et subarctiques, dans lesquelles 
le rapport entre les précipitations annuelles et l'évapotranspiration 


- 


possible se situe dans une fourchette allant de 0,05 à 0,65; 
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{h) l’expression “zones touchées" désigne les zones arides, semi-arides et/ou 
subhumides sèches touchées ou menacées par la désertification; 


(i) l’expression "pays touchés" désigne les pays dont la totalité cu une 
partie des terres sont touchées; 


(j) l’expression “organisation d’intégration économique régionale" désigne une 
organisation constituée par des Etats souverains d'une région donnée, qui 
a compétence è l’égard des questions régies par la présente Convention et 
qui a été dfiment habilitée, selon ses procédures internes, à signer, 
ratifier, accepter ou approuver la Convention ou à y adhérer; 


{k) l’expression "pays développés Parties" désigne les pays développés Parties 
et les.organisations d‘intégration économique régionale composées de pays 


développés. 
Article 2 
Objectif 
di La présente Convention a pour objectif de iutter contre la désertification 


et d’atténuer les effets de la sécheresse dans les payvs gravement touchés par la 
sécheresse et/ou la désertification, en particulier en Afrique, gràce à des mesures 
efficaces à tous les niveaux, appuyées par des arrangements internationaux de 
coopération et de partenariat, dans le cadre d’une approche intégrée compatible avec 
le programme Action 21, en vue de contribuer à l‘’instauration d'un développement 
durable dans les zones touchées. 


Di Pour atteindre cet objectif, 11 faudra appliquer des stratégies intégrées 
à long terme axées simultanément, dans les zones touchées, sur l‘amélioration de la 
productivité des terres ainsi que sur la remise en état, la conservation et une 
gestion durable des ressources en terres et en eau, et aboutissant àÀ l’amélioration 
des conditions de vie, en particulier au niveau des collectivités. 


Article 3 
Principes 


Pour atteindre les objectifs de la présente Convention et pour en appliquer les 
dispositions, les Parties sont guidées, entre autres, par les principes suivants: 


(a) les Parties devraient s’assurer que les décisions concernant la conception 
et l’exécution des programmes de lutte contre la désertification et/ou 
d’'atténuation des effets de la sécheresse solent prises avec la 
participation des populations et des collectivités locales, et qu’un 
environnement porteur soit créé aux échelons supérieurs pour faciliter 
l'action aux niveaux national et local; 
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{b) les Parties devraient, dans un esprait de solidarité et de partenariat 
internationaux, améliorer la coopération et la coordination aux niveaux 
sous-régional, régional et :nternational, et mieux concentrer les 
ressources financières, humaines, organisationnelles et techniques là où 
elles sont nécessaires; 


(c) les Parties devraient, dans un esprit de partenariat, anstituer 
une coopération entre les pouvoirs publics à tous les niveau, 
les collettivités, les organisations non govvernementales et 
les exploitànts des terres pour faire mleux comprendre, dans les zones 
touchées, la nature et la valeur de la terre et des rares ressources en 
eau, et pour promouvoir une utilisation durable de ces ressources; et 


{d) les Parties devraient prendre pleinement en considération la situation et 
les besoins particuliers des pays en développement touchés Parties, tout 
spécialement des moins avarncés d’entre eux. 


DEUXIEME PARTIE 
DISPOSITIONS GENERALES 
Article 4 
Obligations générales 


1. Les Parties s’acquittent des obligations que leur impose la présente 
Convention, individuellement ou conzointement, au moyen d’accords bilatéraux et 
multilatéraux existants cu à venir cu gréce à la combinaison de ces différents types 
d’accords, selon qu'il convient, l’accent étant mis sur la nécessité de coordonner 
les efforts et de mettre au point une stratégie à long terme cohérente à tous les 
nIveaux. 


2. En vue d’atteindre l'objectif de la présente Convention, les Parties: 


{a} adoptent une approche intégrée visant les aspects physiques, biologiques 
et soc1lo-économiques de la désertification et de la sécheresse;, 


(b) prétent dument attention, au sein des organes internationaux et régilonaux 
compétents, à la situation des pays en développement touchés Parties du 
point de vue des échanges internationaux, des arrangements de 
commercialisation et de l’endettement, afin de créer un environnement 
économique international porteur, de nature è promouvoir un développement 
durable; 


(c) intègrent des stratégies d’élimination de la pauvreté dans l'action menée 
pour lutter contre la désertification et atténuer les effets de la 
sécheresse; 
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{d} 


{e} 
(£) 


{g} 


(h) 


3. 


encouragent la coopération entre les pays touchés Parties dans les 
domaines de la protection de l’environnement et de la conservation des 
ressources en terres et en eau qui ont un rapport avec la désertification 
eu la sécheresse; 


renforcent la coopération sous-régionale, régionale et internationale; 
cogopèrent au sein des organisations intergouvernementales compétentes; 


arrètent des mécanismes institutionnels, s’il y a lieu, en gardant à 
l’'esprit la nécessité d’éviter les doubles emplois; et 


encouragent le recours aux mécanismes et arrangements financiers 
multilatéraux et bilatéraux existants qui mobilisent et affectent des 
ressources financières importantes aux pays en développement touchés 
Parties pour les arder à lutter contre la désertification et è atténuer 
les effets de la sécheresse. 


Les pays en développement touchés Parties peuvent prétendre à une aide pour 


appliquer la Convention. 


Article 5 


Obligations des pays touchés Parties 


Outre les obligations que leur impose l’‘’article 4, les pays touchés Parties 
s’engagent: 


(a) 


{b) 


(| 
aa 


{d} 


(e) 


à accorder la priorité voulue à la lutte contre la désertification et è 
l’atténuation de la sécheresse, et à y consacrer des ressources 
suffisantes en rapport avec leur situation et leurs moyens; 

à établir des stratégies et des priorités, dans le cadre des plans ou des 
politiques de développement durable, pour lutter contre la désertification 
et atténuer les effets de la sécheresse; 


A s’‘attaqmuer aux canses nrofondes de la désertification et à accorder une 
attention particulière aux facteurs socio-économigues qui contribuent à 
ce phénomène; 


à sensibiliser les populations locales, en particulier les. femmes et ‘les 
Jeunes, et à faciliter leur participation, avec l’appui des organisations 


non gouvernementales, à @l’action menée pour lutter contre la 
désertification et atténuer les effets de la sécheresse; et 


à créer un environnement porteur en renforcant, selon qu'il convaient, la 
législation pertinente et, s‘il n’en existe pas, en adoptant de nouvelles 
lois, et en élaborant de nouvelles politiques à long terme et de nouveaux 
programmes d’action. 
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Article 6 


Obligations des pays Parties développés 


Outre les obligations générales que leur impose l'article 4, les pays 
développés Parties s’engagent: 


(a) 


(b) 


{c}) 


{d) 


(e) 


à appuyer activement, comme convenu, aindividuellement cu conjontement, 
l‘action menée par les pays en développement touchés Parties, en 
particulier ceux qui se trouvent en Afrique, et les pays les moans 
avancés, pour combattre la désertification et atténuer les effets de la 
sécheresse; 


à fournir des ressources financières importantes et d’autres formes 
d’appui pour arder les pays en développement touchés Parties, en 
particulier ceux d’Afrique, à mettre au point et appliqguer de fagon 
efficace leurs propres plans et stratégies à long terme pour lutter contre 
la désertification et atténuer les effets de la sécheresse; 


è favoriser la mobilisation de fonds nouveaux et additionnels, en 
application du paragraphe 2 (b) de l'article 20; 


à encourager la mobilisation de fonds provenant du secteur privé et 
d'autres sources non gouvernementales; et 


à favorîiser et èà faciliter l’accès des pays touchés Parties, en 
particulier des pays en développement Parties, à la technologie, aux 
connarssances et au avorr-faire appropriés. 

Articie 7 


Priorité à l’'Afrique 


Drns le cadre de la mise en ceuvre de la présente Convention, les Parties 
accordent la priorité aux pays touchés Parties d’Afrique, compte tenu de 
la situation particulière qui prévaut dans cette région, sans négliger pour avtant 
les pays en développement touchés Parties dans oa’autres régions. 


Li 


Article 8 
Liens avec d’autres conventlons 


Les Parties encouragent la coordination des activités menées en vertu de 


la Convention et, s1 elles y sont Parties, en vertu d'autres accords internationaux 
pertinents, notamment la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements 
climatiques et la Convention sur la diversité biologique, afin de tirer le meilleur 
profit des activités prévues par chaque accord tout en évitant les doubles emplois. 
Les Parties encouragent l’exécution de programmes communs, en particulier dans les 
domaines de la recherche, de la formation, de l’observation systématique ainsi que 
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de la collecte et de‘ l'échange d’informations, dans la mesure où ces activités 
peuvent arder à atteindre les objectifs des accords en question. 


2. Les dispositions de la présente Convention ne portent nullement atteinte 
aux droits et obligations de toute Partie découlant d’un accord bilatérai, régional 
ou international par lequel celle-ci s’est liée avant l’entrée en vigueur de la 


- 


présente Convention à l’égard de cette Partie. 


TROISIEME PARTIE 


PROGRAMMES D’'ACTION, COOPERATION SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE 
ET MESURES D’APPUI 


Section 1 Programmes d'action 
Article $ 
Approche générale 


1. Pour s‘acquitter des obligations que leur impose l’article 5, les pays en 
développement touchés Parties et, dans le cadre de l‘annexe pertinente concernant 
la mise en ceuvre au niveau régional cu dans un autre cadre, tout autre pays touché 
Partie qui a informé le Secrétariat permanent par écrit de son intention d‘élaborer 
un programme d’'action national élaborent, rendent publics et exécutent, selon qu'il 
convient, des programmes d‘action nationaux, en se servant ou en tirant parti, 
autant que possible, des plans et programmes en cours qui donnent de bons résultats, 
et des programmes d’action sous-régronaux et réglonaux, pour en faire l’élément 
central de la stratégie de lutte contre la désertification et d’atténuation des 
eifets de la sécheresse. Ces programmes seront mis à Jour, dans le cadre d’un 
processus participatif permanent, compte tenu des ensergnements tirés de l’action 
menée sur le terrain ainsi que des résultats de la recherche. La préparation des 
programmes nationaux se fera en étroite coordination avec les autres travaux 
d’élaboration de politiques nationales de développement durable. 


2° Dans le cadre des différentes formes d’aide qu'ils apportent conformément 
a l’article 6, les pays développés Parties accordent en priorité, comme convenu, un 
appul aux programmes d’action nationaux, sous-régronaux et régionaux des pays en 
développement touchés Parties, en particulier de ceux qui se trouvent en Afrique, 
solt  directement, sort par l’intermédiaire d’organisations multilatérales 
compétentes, sort les deux à la fois. 


3. Les Parties encouragent les organes, fonds et programmes du 
Système des Nations Unies et les autres organisations intergouvernementales 
compétentes, les établissements d’enseignement, la communauté scientifique et les 
organisations non gouvernementales en mesure de coopérer, conformément à leur mandat 
et à leurs capacités, à appuyer l’élaboration, la mise en ceuvre et le suivi des 
programmes d’‘action. 


SO 
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Article 10 
Programmes d’action nationaux 


Li Les programmes d’‘'action nationaux ont pour but d’identifier les facteurs 
qui contribuent à la désertification et les mesures concrétes à prendre pour lutter 
contre celle-ci et atténuer les effets de la sécheresse. 


di. Les programmes d’action natlonaux précisent le ròle revenant respectivement 
à l’Etat, aux collectivités locales et aux exploitants des terres ainsi que les 
ressources disponibles et nécessalres. Ils doivent, entre autres: 


(a) définir des stratégies è long terme pour lutter contre la désertification 
et atténuer les effets de la sécheresse, mettre l’accent sur la mise en 


oceuvre et étre intégrés aux politiques nationales de développement 
durable; 


{b) pouvoir étre modifiés en fonction de l’évolution de la situation et étre 
suffisamment souples au niveau local pour s'‘adapter aux différentes 
conditions soclo-économiques, biologiques et géophysiques; 


(c) accorder une attention particulière à l’application de mesures préventives 
pour les terres qui ne sont pas encore dégradées ou qui ne le sont que 
légèrement; 


{d} renforcer les capacités climatologiques, météorologiques et hydrologiques 
nationales et les moyens de lancer des alertes précoces de sécheresse; 


{e} promouvolr des politiques et renforcer les cadres institutionnels propres 
à permettre de développer la coopération et la coordination, dans un 
esprit de partenariat, entre la communauté des donateurs, les pouvolrs 
publics à tous les niveaux, les populations locales et les groupements 
communautaires, et @faciliter l’acuès des populations locales è 


l'information et aux technologies appropriées; 


{£) prévoir la participation effective aux niveaux local, national et régional 
d’organisations non gouvernementales et des populations locales, et en 
particulier des utilisateurs des ressources, notamment des cultivateurs 
et des pasteurs et des organisations qui les représentent, en faisant une 
place aussi large aux femmes qu’aux hommes, à la planification des 
politiques, è la prise des décisions ainsi qu’à la mise en ceuvre et à 
l’examen des programmes d'action nationaux; et 

(g) prévoir l’obligation de faire le point, à intervalles réguliers, sur la 
mise en ceuvre de ces programmes et d’établir des rapports sur l'état 
d'avancement des travaux. 


3. Les programmes d’action nationaux peuvent prévoir notamment tout ou partie 
des mesures ci-après pour prévenair et atténuer les effets de la sécheresse: 


Ga 


20-6-1997 Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE Serie generale - n. 142 


—__C—<-——_—__—————14—<|ÀMm_q___—È_@__2212m_u4uuaA0udAd@evr——————————————@@@ttt———@—@—@—12|1À4@€@@—@—@12121—@—@——@—2@——#—@ =r=zzru 
————__ —'—-—o._-c_TttT-Tt+=">>>""">"">>">"* "> y*+%++%gfgK--*r-E+- atri 


(a) la création de systémes d’alerte précoce, y compris d’installations 
locales et nationales et de systèmes communs aux niveaux sous-régional et 
régional, ainsi que de mécanismes pour aider les personnes déplacées pour 
des rarsons écologiques, et/ou leur renforcement, selon qu'il convient; 


(b) le renforcement des dispositifs de prévention et de gestion des situations 
de sécheresse, y compris des plans d’intervention d’urgence aux niveaux 
local, national, sous-régional et régional, tenant compte à la fois des 
prévisrons climatiques sarsonnièéres et des prévisrons d’une année a 
l’autre; 


(c) la mise en place et/ou le renforcement, selon qu'il convient, de systèmes 
de sécurité alimentaire, y compris d’'installations d’entreposage et de 
commercialisation, en particulier en milieu rural; 

DI 


(d) l’élaboration de projets visant è promouvoir» de nouveaux moyens 
d’existence susceptibles d’assurer des revenus dans les zones sujettes è 
la sécheresse; et 


(e) l’élaboration de programmes d’irrigation durables pour les cultures et 
l’'élevage. 


4. Compte tenu de la situation de chaque pays touché Partie et de ses besocins 
propres, les programmes d’‘action nationaux prévolent, entre autres, selon qu‘'il 
convient, des mesures dans tout cu partie des domaines prioritaires ci-après, qui 
ont un rapport avec la lutte contre la désertification et l’atténuation des effets 
de la sécheresse dans les zones touchées et concernent leurs populations: promotion 
de nouvesue meyene d’existence et amélioratior de l‘environnement Atonomiaque 
national en vue de renforcer les programmes d’‘élimination de la pauvreté et de 
sécurité alimentaire, dynamique démographique, gestion durable des ressources 
naturelles, pratiques agricoles écologiquement durables, mise en valeur et 
utilisation efficace de diverses sources d’énergie, cadres uinstitutionnels et 
guradiques, renforcement des moyens d’évaluation et d’observation systématique, avec 
notamment la création de services hydrologiques et météorologigues, et renforcement 
des capacités, éducation et sensibilisation du public. 


Programmes d’action sous-régionaux et régionaux 


Les pays touchés Parties se consultent et coopèrent pour élaborer, selon qu'il 
convient, conformément aux annexes pertinentes concernant la mise en ceuvre au 
niveau régironal, des programmes d’action sous-régionaux cu régionaux en vue 
d’harmoniser, de compléter et de rendre plus efficaces les programmes nationaux. 
Les dispositions de l’article 10 s’appliquent mutatis mutandis aux programmes 
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sous-réglonaux et régionaux. Cette coopération peut s’étendre aussi à l'application 
de programmes conjoints arrétés d’un commun accord pour la gestion durable des 
ressources naturelles transfrontières, la collaboration scientìfique et technique 
et le renforcement des institutions compétentes. 


Article 12 
Coopération internationale 


Les pays touchés Parties devraient, en collaboration avec les autres Parties 
et la communauté uinternationale, cocpérer pour promouvolr un environnement 
international porteur aux fins de la mise en oeuvre de la Convention. Cette 
coopération devrait s’étendre au transfert de technologie, ansi queà la 
recherche-développement scientifique, à la collecte et à la diffusion d’ informations 
et aux ressources financiéres. 


Article 13 


= 


Appui à l’élaboration et à la mise en oeuvre des programmes d’action 


1. Les mesures destinées è appuyer les programmes d’action en application de 
l’article 9 comprennent, entre autres: 


(a) une qgoopération financière visant à assurer aux programmes d‘action une 
prévisibilité de nature à permettre la planification à long terme 
nécessarre; 


{b}) l’élaboration et l‘utilisation de mécanismes de coopération offrant de 
merlleures possibilités d’‘appui à l’échelon local, y compris par 
l’intermédiaire des organisations non gouvernementales, afin de favoriser 
la reproduction, s‘il y a lieu, des activités couronnées de succès menées 


dans le cadre de programmes pilotes; 


(c) une souplesse accrue dans la conception, le financement et la mise en 
oeuvre des prozets, conformément à l’approche expérimentale, itérative, 


qui convient à une action à l’échelon des collectivités locales basée sur 
la participation; et 


{d) selon qu'il convient, des proc@&dures administratives et ‘budgétaires 
propres à renforcer l‘efficacité de la coopération et des programmes 


d’appui. 


2. Cet appui aux pays en développement Parties est accordé en priorité aux 
pays africains Parties et aux pays les moins avancés Parties. 
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Article 14 


Coordination aux stades de l’élaboration et de la mise en oeuvre 
des programmes d’action 


1. Les Parties collaborent étroitement, directement et par l’intermédiaire 
des organisations intergouvernementales compétentes, pour élaborer et mettre en 
oeuvre les programmes d‘action. 


v Les Parties mettent au point, en particulier aux niveaux national et local, 
des mécanismes opérationnels propres à garantir la coordination la plus poussée 
possible entre les pays développés Parties, les pays en développement Parties et les 
organisations intergouvernementales et non gouvernementales compétentes, afin 
d’'éviter les doubles emplois, d’harmoniser les interventions et les approches et de 
maximiser l’'effet de l’aide. Dans les pays en développement Parties, on s‘attachera 
en priorité à coordonner les activités relatives à la coopération internationale 
afin de parvenir à une efficacité maximale dans l’utilisation des ressources, 
d'assurer vne: arde adaptée et de faciliter la mise en oceuvre des programmes 
nationaux et le respect des priorités aux termes de la présente Convention. 


Article 15 
Annexes concernant la mise en oeuvre au niveau régional 


Les éléments à incorporer dans les programmes d’action sont choisis et adaptés 
en fonction des caractéristiques socio-économiques, géographiques et climatiques des 
pays Parties cu régions touchés, ansi que de leur niveau de développement. Des 
directives pour l’élaboration des programmes d’action, précisant l’orientation et 
le contenu de ces derniers pour les différentes sous-régions et régions, sont 
formulées dans les annexes concernant la mise en oceuvre au niveau régiona.. 


Séction 2 coopération scientifique et technique 
Article 16 
Collecte, analyse et échange d'informations 


Les Parties conviennent, selon leurs capacités respectives, d’intégrer et -de 
coordonner la collecte, l’analyse et l’échange de données et d’informations 
pertinentes portant sur des périodes de courte et de longue durée pour assurer 
l’observation systématique de la dégradation des terres dans les zones touchées et 
mieux comprendre et évaluer les phénomènes et les effets de la sécheresse et de la 
désertification. Cela contribuerait notamment à la mise sur pied d’un système 
d‘alerte précoce et de planification préalable pour les périodes de variations 
climatiques défavorables sous une forme se prétant à une application pratique par 
les utilisateurs & tous les niveaux, notamment par les populations locales. A cet 
effet, les Parties, selon qu‘il convient: 
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(a) facilitent met renforcent le fonctionnenent du réseau mondial 
d'institutions et d’installations pour la collecte, l'analyse et 1‘échange 
a'informations ansi que l’observation systématique à tous les niveaux, 
ledit réseau devant: 


(i) chercher à utiliser des normes et des systèmes compatibles, 


(ii) ianclure les données et stations appropriées, y compris dans les 
zones reculées, 


(1ii) utiliser et diffuser les technologies modernes de collecte, de 
transmission et d’évaluation des données sur la dégradation des 
terres, et 


(iv) resserrer les liens entre les centres de données et 
d'information nationauve, sous-régionaux et @régionauex et 
les sources d'information mondiales; 


(b) s’assurent que les activités de coliecte, d’analyse et d’‘échange 
d'informations répondent aux besoins des collectivités locales et à ceux 
des décideurs, en vue de résoudre des problèémes spécifiques, et veillent 
à ce que les collectivités locales y participent; 


{c) appurent et développent les programmes et projets bilatéraux et 
multilatéraux vaisant à définir, entreprendre, évaluer et financer la 
collecte, l’analyse et l’échange de données et d'informations, y compras, 
entre autres, de séries intégrées d‘indicateurs physiques, biologiques, 
soclaux et économiques; 

(d) mettent pleinement mà profit le savoirr-faire des  organisations 
intergouvernementales et non gouvernementales compétentes, en particulier 
pour diffuser les informations et les résultats d’expériences pertinents 
auprèés de groupes cibles dans différentes régions; 


(e) accordent toute l’importance voulue à la collecte, l’'analyse et 1’échange 
de données socilo-économigues, ansi qu@'à leur aintégration aux données 
physiques et biologiques; 


(£f) échangent et communiquent ouvertement et promptement l’intégralité des 
informations émanant de toutes les sources publiques qui concernent la 
lutte contre la désertification et l’atténuation des’ effets de 
la sécheresse; et 


{(g) sous réserve des dispositions de leur législation et/ou de 
leurs politiques nationales, échangent des ainformations sur les 
connalssances traditionnelles et locales en verllant è en assurer diment 
la protection et en faisant profiter de manière appropriée les populations 
locales concernées des avantages qui en découlent, de fagon équitable et 
selon des modalités arrétées d'un commun accorà. 
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Article 17 
Recherche-développement 


Les Parties s‘engagent, selon leurs capacités respectives, à favoriser la 


coopération technique et scientifique dans les domaines de la lutte contre la 
désertification et de l’atténuation des effets de la sécheresse par l’'intermédiaire 
des institutions compétentes aux niveaux national, sous-régional, régional et 
international. A cet effet, elles appuient les activités de recherche qui: 


{a} 


{b) 


{c}) 


(dì) 


{e) 


{(£) 


ardent mà mieux comprendre les processus qui aboutissent mà la 
désertification et à la sécheresse aussi bien que l‘’impact et le réle 
respectif des facteurs naturels et humains qui en sont la cause, en vue 
de lutter contre la désertification et d’atténuer les effets de la 
sécheresse et de parvenir è une merlleure productivité ainsi qu’à 


une utilisation et une gestion durables des ressources; 


répondent è des cbjectifs bien définis, visent à satisfaire les besoins 
spécifiques des populations locales et permettent de trouver et 
d’'appliquer des solutions de nature è améliorer les conditions de vie des 
populations des zones touchées; 


sauvegardent, intègrent et valorisent les connaissances, savoir-faire et 
pratiques locaux et traditionnels et en confirment la validité en 
s’assurant, conformément à leur législation et/ou à leurs politiques 
nationales respectives, que les détenteurs de ces connaissances tirent 
directement profit, de facon équitable et selon des modalités arrétées 
d'un commun accord, de toute exploitation commerciale qui pourrait en étre 
faite cu de tout progrès technologique qui pourraiît en découler; 


développent et renforcent les capacités de recherche nationales, sous- 
régionales et régionales dans les pays en développement touchés Parties, 
particulièrement en Afrique, y comprais le développement des compétences 
locales et le renforcement des capacités appropriées, surtout dans les 
pays où l’infrastructure de la recherche est faible, en accordant une 
attention particulière à la recherche socio-économique pluridisciplinaire 
et participative; 


tiennent compte, lorsqu'il y a lieu, des rapports entre la pauvreté, les 
migrations dues à des facteurs écologiques et la désertification; 


favorisent la mise en oeuvre de programmes de recherche menés 
conzorntement par des organismes de recherche nationaux, sous-régionaux,’ 


“régionaux et ainternationaux, tant dans le secteur public que dans le 


secteur privé, pour mettre au point, gréàce à la participation effective 
des populations et des collectivités locales, des technologies meilleures, 
peu onéreuses et accessibles aux fins d’un développement durable; et 


ui 
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{g) permettent d’accroître les ressources en eau disponibles dans les zones 
touchées, au moyen, notamment, de l’ensemencement des nuages. 

2. Les priorités en matière de recherche pour les différentes régions et sous- 

régions, qui varient en fonction de la situation locale, devraient étre indiquées 

dans les programmes d‘action. La Conférence des Parties réexamine périodiquement 


ces priorités, en se fondant sur les avis du Comité de la science et de la 
technologie. 


Article 18 
Transfert, acquisition, adaptation et mise au point de technologies 


1. Les Parties s‘engagent, ainsi qu‘’elles en sont convenues d‘un commun accord 
et conformément è leur législation et/ou leurs politiques nationales, à promouvolr, 
financer et/ou faciliter le financement du transfert, de l’acquisition, de 
l’adaptation et de la mise au point de technologies écologiquement rationnelles, 
économiquement viables et socralement acceptables pour lutter contre. la 
désertification et/ou atténuer les effets de la sécheresse, en vue de contribuer à 
l’'instauration d’‘un développement durable dans les zones touchées. Cette 
coopération est menée A l‘échelon bilatéral cu multilatéral, selon qu’ii convaient, 
les Parties mettant pleinement &4 profit le savoar-faire des organisations 
intergouvernementales et non gouvernementales. En particulier, les Parties: 


(a) utilisent pleinement les systèmes et les centres d’'infcrmation appropriés 
qui exaistent aux niveaux national, souvs-régi1onal, régrlonal et 
international pour la diffusion d’informations sur les technologies 
disponibles, leurs sources, les risques qu’elles présentent pour 
l'environnement et les conditions générales dans lesquelles elles peuvent 
Etre acquises; 


{b) facilitent l’accès, en particulier des pays en développement touchés 
Parties, à des conditions favorables, notamment à des conditions 
concessionnelles et préférentielles, ainsi qu'elles en sont convenues d'un 
commun accord, compte’ tenu de la nécessité de protéger les droits de 
propriété intellectuelle, aux technologies qui se prétent le mieux è une 
application pratique répondant. aux besoins spécifiques des populations 
locales, en accordant une attention particulière aux répercussions 
soclales, culturelles et économiques de ces technologies et à leur impact 
sur l’environnement; 


(c) facilitent la coopération technologique entre les pays touchés Parties 


gràce à une assistance financière ou par d’autres moyens appropriés; 


{d) élargissent la coopération technologique avec les pays en développement 
touchés Parties, y compris, lorsqu’il y a lieu, sous forme de 
coentreprises, notamment dans les secteurs qui contribuent à offrir de 
nouveaux moyens d’existence; et 
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{e} 


2. 


prennent les dispositions voulues pour instaurer sur les marchés nationaux 
des conditions et des mesures d’incitation, fiscales ou autres, de nature 
à favoriser la mise au point, le transfert, l’acquisition et l’adaptation 
de technologies, connaissances, savorr-faire et pratiques appropriés, y 
compris des dispositions pour assurer une protection adéquate et effective 
«des droits de propriété intellectuelle. 


Les Parties, selon leurs capacités respectives et conformément èà leur 


législation et/ou leurs politiques nationales, protègent, s’emploient à promouvoir 
et utilisent en particulier les technologies, connaissances, savolr-faire et 
pratiques traditionnels et locaux. A cet effet, elles s’engagent à: 


{a} 


{b) 


{c} 


_ 
[ori 
Leni 


1. 


répertorier ces technologies, connaissances, savoilr-faire et pratiques 
alnsi que leurs utilisations potentielles, avec la participation des 
populations locales, et A diffuser les informations correspondantes, selon 
qu'il convient, en coopération avec les organisations 
intergouvernementales et non gouvernementales compétentes; 


assurer que ces technologies, connaissances, savolr-faire et pratiques 
sont convenablement protégés et que les populations locales profitent 
directement, ae fagon équitable et comme convenu d’un commun accord, de 
toute exploitation commerciale qui pourrailt en é@tre faite cu de tout 
développement technologique qui pourrait en découler; 


encourager et à appuyer activement l’amélioration et la diffusion de ces 
technologies, connalssances, savoir-faire et pratiques cu la mise au 
point, à partir de ces derniers, de nouvelles technologies; et 
faciliter, selon <« 
connalssances, savolr-fai 
largement utilisés, et 
modernes . 


e et pratiques, de fayon qu'ils puissent étre 
es aintégrer, au bescin, aux technologies 


pio n 
H 


Section 3 Mesures d’appui 


Article 19 


Renforcement des capacités, éducation et sensibilisation du public 


Les Parties reconnarssent l'importance du renforcement des capacités - 


c'est-à-dire du renforcement des institutions, de la formation et du développement 
des capacités locales et nationales pertinentes -- pour lutter contre la 
désertification et atténuer les effets de la sécheresse. Elles s’emploient è 
promouvolr, selon qu'il convient, le renforcement des capacités: 


{a} 


gràce à la pleine participation de la population locale à& tous les 
niveaux, en particulier au niveau local, tout spécialement des femmes et 
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des Jeunes, avec la coopération d’organisations non gouvernementales et 
locales; 


{b) en renforgant les capacités de formation et de recherche au naveau 
national dans le domaine de la désertification et de la sécheresse; 


(c) en créant des services d’appui et de vulgarisation, et/ou en les 
renforgant, pour une diffusion plus efficace des technologies et des 
méthodes pertinentes, et en formant des vulgarisateurs et des membres des 
organisations rurales aux méthodes participatives de conservation et 
d'utilisation durable des ressources naturelles; 


(d) en encourageant l’utilisation et la diffusion des connaissances, savolr- 
faire et pratiques des populations locales dans le cadre des programmes 
de coopération technique, chaque fois que cela est possible; 


(e) en adaptant, s21 nécessarre, les technologies écologiquement rationnelles 
et les méthodes traditionnelles d’agriculture et de pastoralisme 
pertinentes aux conditions socio-économiques modernes; 


{f) en dispensant une formation appropriée relative à l’‘utilisation des 
sources d’énergie de substitution, en particulier des sources d'’énergie 
renouvelables, et en fournissant les technologies voulues afin, notamment, 
de réduire la dépendance è l’égard du bois de feu; 


(g) gréice è lia coopération, ainsi qu'elles en sont convenues d’un commun 
accord, en vue de renforcer la capacité des pays en développement touchés 
Parties de mettre au point et d’exécuter des programmes dans le domaine 
de la collecte, de l’analyse et de l'’'échange d’informations, en 
application de l’article 16; 


{h) grace à des formules novatrices pour promouvolr de nouveaux moyens 
d’existence, y compris la f< vmaticon en vue de l’acquisition de nouvelles 
qualifications; 


(i) en formant des décideurs, des gestionnaires ainsi que du personnel chargé 
de la collecte et de l’analyse des données, de la diffusion et de 
l’'utilisation des informations sur la sécheresse fournies par les systèmes 
d'alerte précoce, et de la production alimentaire; 


(3) gréice à un merlleur fonctionnement des institutions et des’. cadres 
gquridiques nationavx existants et, s1 nécessalre, à la création 
de nouvelles institutions et de nouveaux cadres alnsi qu’au renforcement 
de la planification des stratégies et de la gestion; et 


(k) au moyen de programmes d’‘échange de personnel afin de renforcer 


les capacités dans les pays touchés Parties gréce à un processus 
anteractif d’'apprentissage et d’étude sur le long terme. 
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2: Les pays en développement touchés Parties procèdent, en coopération avec 
les autres Parties et leso organisations aintergouvernementales et non 
gouvernementales compétentes, selon qu'il convient, à un examen pluridisciplinaire 
des 'capacités et installations disponibles aux niveaux local et national, et des 
possibilités de les renforcer. 


3. Les Parties coopèrent les unes avec les autres et par l’intermédiaire des 
organisations intergouvernementales compétentes, ainsì qu‘avec des organisations non 
gouvernementales, pour entreprendre et appuyer des programmes de sensibilisation et 
a’ éducation du public dans les pays touchés Parties et, lorsqu’il y a lieu, dans les 
pays non touchés Parties afin de faire mieux comprendre quels sont les causes et les 
effets de la désertification et de la sécheresse et combien il amporte d’atteindre 
les objectifs de la présente Convention. A cet effet, elles: 


(a) organisent des campagnes de sensibilisation destinées au grand public; 


{b) s’emploient è promouvoir, de facgon permanente, l’accès du public 
aux: informations pertinentes, ansi qu’une large participation de 
ce dernier aux activités d’éducation et de sensibilisation; 


{c) encouragent ia création d’'associations qui contribuent à sensibiliser le 
public; 


{d) mettent au point et échangent du matériel éducatif et de sensibilisation 
du public, s1 possible dans les langues locales, échangent et détachent 
des experts pour former le personnel des pays en développement tovchés 
Parties à la mise en oeuvre de programmes d’éducation et de 
sensibilisation, et mettent pleinement è profit le matériel éducatif 
disponible dans les organismes internatronaux compétents; 


(e) évaluent les besoins en matière d’éducation dans les zones touchées, 
élaborent des programmes scolaires appropriés et développent, selon que 
de besoin, les programmes éducatifs et d’'alphabétisation des adultes et 
les possibilités offertes &à tous, en particulier aux filles et aux femmes, 
en vue de l’identification, de la conservation ainsi que de l’utilisation 


et de la gestion durables des ressources naturelles des zones touchées; 
et 


{£) mettent au point des programmes participatifs pluridisciplinaires qui 
intèégrent la sensibilisation aux problèmes de désertification et de 
sécheresse dans les systémes d’éducation et dans .les programmes 
d'enseignement extrascolaire, d’éducation des adultes, de téléenseignement 
et d’enseignement pratique. 


4. La Conférence des Parties constitue et/ou renforce des réseaux de centres 
régionaux d’éducation et de formation pour lutter contre la désertification et 
atténuer les effets de la sécheresse. Ces réseaux sont coordonnés par une 


institution créée ou désignée è cet effet afin de former du personnel scientifique, 
technique et de gestion et de renforcer les institutions chargées de l’éducation et 
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de la formation dans les pays touchés Parties, lorsqu’11 y a lieu, en vue de 
l’harmonisation des programmes et de l’organisation d’échanges d’expériences entre 
ces anstitutions. Ces réseaux coopèrent étroitement avec les organisations 


intergouvernementales et non gouvernementales compétentes pour éviter les doubles 
emplcois. 


Article 20 


Ressources financières 
l. Les moyens de financement étant d’une importance fondamentale pour 
atteindre l’objectif de la Convention, les Parties ne ménagent aucun effort, dans 
la mesure de leurs capacités, pour faire en sorte que des ressources financières 
adéquates soient dégagées en faveur de programmes de lutte contre la désertification 
et d’atténvuation des effets de la sécheresse. 


2. Acet égard, les pays développés Parties, tout en donnant la priorité aux 
pays africains touchés Parties et sans négliger pour autant les pays en 
développement touchés Parties dans d'autres régions, conformément è l’article 7, 
s’'engagent èà: 


(a) mobiliser d‘importantes ressources financiéres, y compris sous forme de 
dons et de préts è des conditions concessionnelles, pour appuyer la mise 


en oeuvre de programmes vasant à lutter contre la désertification et 
atténuer les effets de la sécheresse; 


{b) promouvoir la mobilisation de ressources financières adéquates, 
prévisibles et en temps voulu, y compris de fonds nouveaux et additionnels 
fournis par le Fonds pour l‘’environnement mondial pour financer les colts 
supplémentaires convenus des activités se rapportant à la désertification 
qui relèvent de ses quatre principaux domaines d’action, conformémen” aux 
dispositions pertinentes de l'instrument portant création dudit Fonds; 


(c) faciliter, gràce à la coopération ainternationale, le transfert 
de technologie, de connaissances et de savoir-faire; et 


(d) étudier, en coopération avec les pays en développement touchés Parties, 
des méthodes novatrices et des aincitations possibles pour mobiliser et 
acheminer des ressources, y compris celles de fondations, d’organisations 
non gouvernementales et d'autres entités du secteur privé, en particulier 
les conversions de créances et d’autres moyens novateurs qui permettent 
d’'accroître le financement en réduisant la charge de la dette extérieure 
des pays en développement touchés Parties, en particulier de ceux qui se 
trouvent en Afrique. 


3. Les pays en développement touchés Parties, compte tenu de leurs moyens, 
s’engagent à mobiliser des ressources financières adéquates pour mettre en ceuvre 
leurs programmes d'action nationaux. 
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4. Lorsqu’elles mobilisent des ressources financières, les Parties s’efforcent 
d’'utiliser pleinement et de continuer à améliorer qualitativement tous les 
mécanismes et sources de financement nationaux, bilatéraux et multilatéraux 
en recourant d des consortiums, è des programmes commune et à des financements 
parallèles, et recherchent la participation des mécanismes et sources Ge financement 
du secteur privé, notamment ceux des organisations non gouvernementales. A cette 
fin, les Parties utilisent pleinement les mécanismes opérationnels mis au point en 
application de l’article 14. 


5. Afin de mobiliser les ressources financières dont les pays en développement 
touchés Parties ont besoin pour lutter contre la désertification et atténuer les 
effets de la sécheresse, les Parties: 


(a) rationalisent et renforcent la gestion des ressources déjà allouées à la 
lutte contre la désertification et èà l’atténuation des effets de la 
sécheresse en les utilisant de manière plus efficace et efficiente, en 
évaluant leurs succès et leurs échecs, en supprimant les entraves à leur 
emploi efficace et, là où c'est nécessaire, en réorientant les programmes 


à la lumière de l‘approche antégrée à long terme adoptée en vertu de la 
présente Convention; 


{b) accordent la praorité et l’attention voulues, av sein des organes 
dirigeants des institutions financières, dispositifs et fonds 
multilatéraux, Yy compris les banques et les fonds régionaux de 
développement, à l’appui aux pays en développement touchés Parties, en 
particulier ceux qui se trouvent en Afrique, pour des activités qui font 
progresser la mise en oceuvre de la Convention, notamment des programmes 
d’action qu’elles entreprennent dans le cadre des annexes concernant la 
mise en ceuvre au niveau régional; et 


(c) examinent les moyens par lesquels lia coopération régi1onale et 
sous-régionale peut étre renforcée pour app\yer les efforts faits au 
niveau national. 


6. Les autres Parties sont encouragées à fournir, à titre volontaire, les 
connalssances, le savcir-faire et les techniques concernant la désertification et/ou 
des ressources financières aux pays en développement touchés Parties. 


7. En remplissant les obligations qui leur incombent selon la Convention, y 
compris en particuliìer celles se rapportant aux ressources financières. et au 
transfert de technologie, les pays développés Parties arderont de. facon 
significative les pays en développement touchés Parties, particulièrement ceux 
d'Afrique, à s’acquitter pleinement de leurs obligations selon la Convention. En 
remplissant leurs obligations, les pays développés Parties devraient prendre 
pleinement en compte le fait que le développement économique et social et 
l'élimination de la pauvreté sont les premières priorités des pays en développement 
touchés Parties, particulièrement ceux d‘Afrique. 
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Article 21 
Mécanismes financiers 


1. La Conférence des Parties favorise la disponibilité de mécanismes 
financiers et encourage ces mécanismes è s‘efforcer de veiller à ce que les pays en 
développement touchés Parties, en particulier ceux qui se trouvent en Afrique, 
disposent du maximum de fonds pour mettre en oeuvre la Convention. A cette fin, 
la Conférence des Parties envasage, entre autres, en vue de ieur adoption, des 
méthodes et des politiques pour: 


(a) faciliter la mise à disponibilité des fonds nécessalres aux niveaux 
national, sous-régronal, régironal cu mondial pour les activités menées 
conformément aux dispositions pertinentes de la Convention; 


(b) favoriser les approches, mécanismes et accords fondés sur plusieurs 
sources de financement ainsi que leur évaluation, conformément à l’article 
20; 


(c) fournir régulièrement aux Parties aintéressées et aux organisations 
intergouvernementales et non gouvernementales compétentes, afin de 
faciliter la coordination entre elles, des renseignements sur les sources 
de financement disponibles et sur les modes de financement; 


(4) faciliter, selon qu'il convient, la création de mécanismes tels que des 
fonds nationaux relarifs à la désertification, y compris ceux qui font 
appel à la participatîon d’organisations non gouvernementales, pour 
acheminer ravidement et efficacement les ressources financières au niveau 
local dans les pays en développement touchés Parties; et 


(e) renforcer les fonds et mécanismes financiers existants aux nIveaux 
sous-régional et régional, en particulier en Afrique, pour appuyer plus 
efficacement la mise en ceuvre de la Convention. 


2. La Conférence des Parties encourage aussi l’apport, par l’intermédiaire 
des divers mécanismes du système des Nations Unies et des institutions financières 
multilatérales, d’un appui aux niveaux national, 
sous-réglonal et régional pour les activités qui permettent aux pays en 
développement Parties de s’acquitter des obligations qui leur incombent en vertu de 
la Convention. 


3. Les pays en développement touchés Parties utilisent et, s1 nécessalre, 
établissent et/ou renforcent des mécanismes nationaux de coordination intégrés dans 
les programmes nationaux de développement et à méme d’assurer l‘emploi rationnel de 
toutes les ressources financières disponibles. Ils ont aussi recours à des 
processus fondés sur la participation, qui font appel aux organisations non 
gouvernementales, aux groupes locaux et au secteur privé, pour trouver des fonds, 
pour élaborer et mettre en oceuvre des programmes et assurer l’accès des groupes au 
niveau local aux financements. Ces actions peuvent étre rehaussées par une 
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coordination améliorée et une programmation souple de la part de ceux qui 
fournissent une aide. 


4. Afin d’accroître l’‘efficacité et l’efficience des mécanismes financiers 
existants, un mécanisme mondial chargé d’encourager les actions conduisart à la 
mobilisation et à l’acheminement, “au profit des pays en développement touchés 
Parties, de ressources financières importantes, notamment pour le transfert de 
technologie, sous forme de dons et/ou à des conditions de faveur ou à d'autres 
conditions, est établi par la présente Convention. Ce Mécanisme mondial fonctionne 
sous l’‘autorité et la conduite de la Conférence des Parties et est responsable 
devant elle. 


5. La Conférence des Parties aidentifie, à sa première session, une 
organisation pour y installer le Mécanisme mondial. La Conférence des Parties et 
l‘organisation qu'elle a identifiée conviennent de modalités relatives à ce 


= 


Mécanisme mondial afin de veiller notamment à ce qu’il: 


(a) aidentifie les programmes de coopération bilatéraux et multilatéraux 
pertinents qui sont disponibles pour mettre en oeuvre la Convention et en 
dresse l’inventaire; 


(b) fournisse, aux Parties qui le demandent, des avis sur les méthodes 
novatrices de financement. et les sources d’assistance financière, amsi 
que sur l’amélioration de la coordination des activités de coopération au 
niveau national; 


(c) fournisse AUX Parties intéressées et aux organisations 
intergouvernementales et non gouvernementales compétentes des 
anformatlons sur les sources de financement agisponibiles et sur les modes 
de financement afin de faciliter la coordination entre elles; et 


{d) fasse rapport à la Conférence des Parties sur ses activités à partir de 
la deuxièéme session ordinaire de celle-ci. 


6. La Conférence des Parties prend, à sa première session, avec l‘organisation 
qu'elle a identifiée povr y installer le Mécanisme mondial, des dispositions 
appropriées pour les opérations administratives de ce dernier, en faisant appel, 
dans la mesure du possible, aux ressources budgétaires et humaines existantes. 


Di La Conférence des Parties examine à sa troisième session ordinaire les 
politiques, modalités de fonctionnement et activités du Mécanisme mondial lequel est 
responsable envers elle en vertu du paragraphe 4, en tenant compte des dispositions 


de l’article 7. Sur la base de cet examen, elle envisage et prend les mesures 
appropriées. 
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l. 


2. 


QUATRIEME PARTIE 
INSTITUTIONS 
Article 22 
Conférence des Parties 
Il est créé une Conférence des Parties. 


La Conférence des Parties est l’organe supréme de la Convention. Elle 


prend, dans les limites de son mandat, les décisions nécessaires pour en promouvoir 
la mise en oeuvre effective. En particulier, elle: 


{a} 


(b) 


(d) 


{e} 


(£) 


(9) 


{h) 


(i) 


fait régulièrement le point sur la mise en oceuvre de la Convention et le 
fonctiornement des arrangements ainstitutionnels è la lumière de 
l'expérience acquise aux niveaux national, sous-régrlonal, régional et 
international et en tenant compte de l’évolution des connarssances 
scientifiques et technologiques; 


s'‘emploie à promouvoir et facilite l’échange d’informations sur les 
mesures adoptées par les Parties, et arréte le mode de présentation des 
informations à soumettre en vertu de l’article 26, fixe le calendrier 
survant lequel elles doivent étre communiquées, examine les rapports et 
formule des recommandations à leur sujet; 


crée les organes subsidiaires Jugés nécessarres aux fins de la mise en 
oeuvre de la Convention; 


examine les rapports qui lui sont soumis par ses organes subsidiaires, 
auxquels elle donne des. directives; 


arréte et adopte, par consensus, son règlement intérieur et ses régles de 
gestion financière ansi que ceux de ses organes subsidiairès; 


adopte les amendements è la Convention en vertu des articles 30 et 31; 


approuve son programme d’activités et son budget, y compris ceux de ses 
organes subsidiaires, et prend les mesures nécessarres pour leur 
financement; 


sollicite, selon qu'il convient, le concours des organes et organismes 
compétents, qu’ils soient nationaux, internationaux, intergouvernementaux 
ou non gouvernementaux et utilise leurs services et les informations 
qu’'ils fournissent; 


s'emploie è promouvorr l’établissement de liens avec les autres 


conventions pertinentes et à les renforcer, tout en évitant les doubles 
emplois; et 
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{j) exerce les autres fonctions qui peuvent étre nécessalres pour atteindre 
l‘objectif de la Convention. 


3. A sa première session, la Conférence des Parties adcpte, par consensus, 
son régliement intérieur, qui définit les procédures de prise de décisions 
applicables aux questions pour lesquelles la Convention n’en a pas déjà prévu. Des 
majorités particulières peuvent étre requises pour l’adoption de certaines 
décisions. 


4. La première session de la Conférence des Parties est convoquée par le 
Secrétariat provisorre vaisé à l‘article 35 et se tient un an au plus tard après 
l’'entrée en vigueur de la Convention. A moins que la Conférence des Parties n'en 
décide autrement, les deuxième, troisième et quatrième sessions ordinaires se 


tiendront annuellement, et les sessions ordinaires ultérieures tous les deux ans. 


5. La Conférence des Parties se réunit en session extraordinaire à tout autre 
moment. s1 elle en décide aansi en session ordinaire cu s1 une Partie en fait la 
Gemande par écrit, 4 condition que cette demande soit appuyée par un tiers au moins 
des Parties, dans les trois mois qui suivent sa communication aux Parties par le 
Secrétariat permanent. 


6. A chaque session ordinaire, la Conférence des Parties élit un bureau. La 
structure et les fonctions du Bureau sont définies dans le réeglement intérieur. 
Pour désigner le Bureau, 11 est dfiment tenu compte de la nécessité d’assurer une 
répartition géographique équitable et une représentation adéquate des pays touchés 
Parties, en particulier de ceux qui se trouvent en Afrique. 


7. L'Organisation des Nations Unies et les anstitutions spéclalisées des 
Nations Unies ainsi que tout Etat membre d’une de ces organisations cu doté du 
statut d’observateur auprès d’une de ces organisations, qui n’est pas Partie à la 
Convention, peuvent étre représentés aux sessions de la Conférence des Parties en 
qualité d'’observateurs. Tout organe ou organisne, national ou anternational, 
gouvernemental ou non gouvernemental, qui est compétent dans les domaines visés par 
la Convention et qui a fait savolr au Secrétariat permanent qu'il souhaitait étre 
représenté à une session de la Conférence des Parties en qualità d’'observateur, peut 
y étre admis en cette qualité, à moins qu’un tiers au moins des Parties présentes 
n'y fasse objection. L’‘admission et la participation d’observateurs sont régies par 
le règlement intérieur adopté par la Conférence des Parties. 


8. La Conférence des Parties peut demander aux organisations nationales et 
internationales compétentes qui possèdent les connaissances spécialisées pertinéentes 
de lui donner des renseignements concernant le paragraphe (g) de l'article 16, le 
paragraphe 1 {(c) de l'article 17, et le paragraphe 2 .(b) de l'article 18. 
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Article 23 
Secrétariat permanent 
1. Il est créé un Secrétariat permanent. 
2. Les fonctions du Secrétariat permanent sont les sulvantes: 


(a) organiser les sessions de la Conférence des Parties et de ses organes 
subsidiaires créés en vertu de la Convention et leur fournir les services 
voulus; 


(b) compiler et transmettre les rapports qu'il recolt; 


(c) faciliter, à leur demande, l’octroi d’une aide aux pays en développement 
touchés Parties, en particulier à ceux qui se trouvent en Afrique, aux 
f>ns de la compilation et de la communication des informations requises 
en vertu de la Convention; 


{d}) coordonner ses activités avec celles des secrétariats des autres 
organismes et conventions internationaux pertinents; 


{(e) conclure, selon les directives de- la Conférence des Parties, 
les arrangements administratifs et contractuels qui peuvent étre 
nécessaires pour lui permettre de s’acquitter efficacement de ses 
fonctions; 


(f) établir des rapports dans lesquels 11 rend compte de la facon dont 
1ì s‘acquitte des fonctions qui lui sont assignées par la présente 


= 


Convention et les présenter à la Conférence des Parties; et 


(g) remplir les autres fonctions de secrétariat que la Conférence des Parties 
peut lui assigner. 


3. A sa première session, la Conférence des Parties désigne un Secrétariat 
permanent et prend des dispositions pour en assurer le fonctionnement. 


Article 24 
Comité de la science et de la technologie 


1. Il est créé un Comité de la science et de la technologie en tant qu'organe 
subsidiaire de la Conférence des Parties afin de fournir à celle-ci des informations 
et des avis sur des questions technologiques relatives èà la lutte contre la 
désertification et à l’atténuation des effets de la sécheresse. Le Comité se réunit 
à l’occasion des sessions ordinaires de la Conférence des Parties. C’est un organe 
pluridisciplinaire ouvert à la participation de toutes les Parties. Il est composé 
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de représentants des gouvernements faicant autorité dans leur domaine de compétence, 
La Conférence des Parties arréte le mandat du Comité à sa première session. 


2. La Conférence des Parties établit et tient a 3zour un fichier d’experts 
indépendants possédant des connaissances spéclalisées et une expérience dans les 
domaines concernés. Ce fichier est établi à partir des candidatures présentées par 
écrit par les Parties, compte tenu de la nécessité d’une approche pluridisciplinaire 
et d’une large représentation géographique. 


3. La Conférence des Parties peut, seion que de besoin, nommer des groupes 
spéciaux pour donner des informations et des avis, par l’intermédiaire du Comité, 
sur des questions particulières concernant l’état des connaissances dans les 
domaines de la science et de la technologie ayant un rapport avec la lutte contre 
la désertification et l’'atténuation des effets de la sécheresse. Ces groupes sont 
‘composés d'experts choisis parma ceux dont le nom figure dans le fichier, compte 
tenu de la nécessité d'une approche pluridisciplinaire et d’une large représentation 
géographique. Ces experts ont une formation scientifique et une expérience pratique 
et seront nommés par la Conférence des Parties sur recommandation du Comité. La 
Conférence des Parties arréte le mandat et les modalités de fonctionnement de ces 
groupes. 


Article 25 


Constitution d’un réseau d’institutions, d’organismes 
et d’'organes ex1stante 


1. Le Comité de la science et de la technologie prend, sous le contréle de 
la Conférence des Parties, des dispositions pour que soient entrepris un recensement 
et une €évaluation des réseaux, institutions, organismes et organes exaistants, 


disposés à constituer les unités d’un réseau. Ce réseau concourt à la mise en 
oeuvre de la Convention. 


Dia En fonction des résultats des travaux de recensement et d’évaluation visés 
au paragraphe 1, le Comité de la science et de la technologie fait des 
recommandations à la Conférence des Parties sur lies moyens de faciliter et de 
renforcer l’ascociation des unitée en résean, notamment any niveanx local et 


national, en vue de l’exécution des tàches énoncées aux articles 16 à 19. 
da Compte tenu de ces recommandations, la Conférence des Parties: 


(a) détermine quelles sont les unités nationales, sous-régionales, régionales 
et internationales qui se prétent le mieux è une association en réseau et 
fait des recommandations au sujet de la marche à svivre et du calendrier 
des opérations; et 


(b) détermine quelies sont les unités le mieux placées pour faciliter 


= 


et renforcer la constitution de ce réseau à tous les niveaux. 
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CINQUIEME PARTIE 
PROCEDURES 
Article 26 
Communication d'informations 


1. Chaque Partie communique à la Conférence des Parties, par l’'intermédiaire 
du Secrétariat permanent, pour examen lors de ses sessions ordinaires, des rapports 
sur les mesures qu’'elle a prises aux fins de la mise en oceuvre de la Convention. 
La Conférence des Parties fixe le calendrier suivant lequel ces rapports doivent 
étre soumis et en arréte la présentation. 


2. Les pays Parties touchés fournissent une description des stratégies qu‘ils 
ont élaborées en vertu de l’article 5 de la Convention et communiquent toute 
anformation pertinente au sujet de leur mise en ceuvre. 


3. Les pays Parties touchés qui mettent en ceuvre des programmes d’action en 
vertu des articles 9 à 15 fournissent une description détaillée de ces programmes 
alnsl que de leur mise en ceuvre. 


4. Tout groupe de pays touchés Parties peut faire une communication conjointe 
sur les mesures prises aux niveaux sous-régional et/ou régional dans le cadre des 
programmes d’action. 


5. Les pays développés Parties rendent compte des mesures qu’ils ont prises 
pour arder à l’élaboration et à la mise er oeuvre des programmes d’action, et 
donnent notamment des informations sur les ressources financières qu’ils ont 
fournies, ou qu’ils fournissent, au titre de la Convention. 


6. Les infermations communiquées en vertu des paragraphes 1 à 4 sont 
transmises dans les mellleurs délais par le Secrétariat permarent à la Conférence 
des Parties et à tout organe subsidiaire compétent. 


7. La Conférence des Parties facilite la fourniture, à leur demande, aux pays 
en développement touchés Parties, en particulier en Afrique, d’un appui technique 
et financier pour compiler et communiquer les informations visées au présent article 
ansi que pour déterminer les besoins techniques et financiers liés aux programmes 
d’action. 


Article 27 


Mesures à prendre pour régler les questions concernant 
la mise en oeuvre de la Convention 


La Conférence des Parties examine et adopte des procédures et des mécanismes 


institutionnels pour résoudre les questions qui peuvent se poser au sujet de la mise 
en oeuvre de la Convention. 
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Article 28 


Règlement des différends 
1. Les Parties règlent tout différend surgissant entre elles è propos de 
l’interprétation cu de la mise en ceuvre de la Convention par voie de négociation 
ou par tout autre moyen pacifique de leur choix. 


2. Lorsqu'elle ratifie, accepte ou approuve la Convention ou v adhère ou à 
tout autre moment par la suite, toute Partie qui n’est pas une organisation 
d’intégration économique régronale peut déclarer, dans un instrument écrit soumis 
au dépositaire, que pour tout différend concernant l’interprétation cu la mise en 
oceuvre de la Convention, elle reconnaft comme obligatoires, dans ses relations avec 
toute Partie acceptant la méme obligation, l’un des deux cu les deux moyens 
de règlement des différends ci-après: 


(a) l’arbitrage conformément à la procédure adoptée, aussitòt que possible, 
par la Conférence des Parties, dans une annexe; 


{b) la soumission du différend à la Cour anternationale de Justice. 


3. Toute organisation d’intégration @économique régionale  Partie è 
la Conventign peut faire une déclaration .analogue concernant l’arbitrage, 
conformément à la procédure visée au paragraphe 2 fa). 


4. Toute déclaration faite en vertu du paragraphe 2 demeure en vigueur jusqu'à 
l’expiration du délai stipulé dans cette déclaration ou Jusqu’à l’expiration d’un 


délai de trois mois à compter du dépét, auprès du dépositaire, de la notification 
écrite de sa révocation. 


Ss. L'expiration d'une déclaration, la notification de la révocation d’une 
déclaration cu le dépét d’une nouvelle déciaration n‘’affecte en rien la procédure 
en cours devant un tribunal arbitral cu devant la Cour internationale de Justice, 
à moins que les Parties au différend n’en conviennent autrement. 


6. S1 les Parties à un différend n‘ont pas accepté la méme procédure ou n‘ont 
accepté aucune des procédures visées au paragraphe 2, et s1 elles n’ont pu régler 
leur différend dans les 12 mo1s qui suivent la notification par une Partie &4 une 
autre Partie de l’existence d‘un différend entre elles, celui-cì est soumis à la 
conciliation, à la demande de l’une quelconque des Parties au différend, 
conformément à la procédure adoptée, aussitòt que possible, par la Conférence'‘des 
Parties, dans une annexe. 
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Article 29 
£tatut des annexes 


1. Les annexes font partie intégrante de la Convention et, sauf disposition 
contraire expresse, toute référence à la présente Convention renvoie également à ses 
annexes. 


2. Les Parties interprètent les dispositione des annexes d’une maniéère 
conforme aux droits et obligations qui leur incombent en vertu des articles de la 
présente Convention. 


Article 30 
Amendements à la Convention 
1. Toute Partie peut proposer des amendements à la Convention. 


Zi, Les amendements à la Convention sont adoptés à une session ordinaire de 
la Conférence des Parties. Le Secrétariat permanent communique' aux Parties le texte 
de toute proposition d’amendement au moins six mois avant la réunion à laquelle 
l’amendement est proposé pour adoption. Le Secrétariat permanent communique 
également les propositions d’amendement aux signataires de la Convention. 


3, Les Parties n’épargnent aucun effort pour parvenir à un accord par 
consensus sur toute proposition d’amendement à la Convention. Si tous leurs efforts 
dans ce sens sont demeurés vains et si aucun accord ne s’est dégagé, 1l’amendement 
est adopté, en dernier ressort, par un vote à la majorité des deux tiers des Parties 
présentes et votantes. Une fois adopté, l’amendement est communiqué par le 
Secrétariat permanent au dépositaire, qui le transmet à toutes les Parties pour 
ratification, acceptation, approbation cu adhésion. 


4. Les instruments de ratification, d’acceptation, d’approbation cu d’'adhésion 
concernant un amendement sont déposés auprès du dépositaire. Tout amendement adopté 
en vertu du paragraphe 3 entre en vigueur à l’égard des Parties qui l‘’ont accepté 
le quatre-vingt-dixiéème Jour qui suit la date de réception par le dépositaire des 
instruments de ratification, d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion des deux 
tiers au moins des Parties à la Convention qui étaient Parties au moment de 
l’'adoption de l’amendement. 


5. L’'amendement entre en vigueur à l’égard de toute autre Partie 
le quatre-vingt-dixième jour qui suit la date du dépét par cette Partie, auprès du 
dépositaire, de son instrument de ratification, d’acceptation, d’approbation ou 
d’'adhésion concernant ledit amendement. 


6. Aux fins du présent article et de l’article 31, l’expression "Parties 
présentes et votantes" désigne les Parties présentes qui émettent un vote affirmatif 
ou négatif. 
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Article 31 
Adoption et amendements d'’annexes 


Le Toute nouvelle annexe à la Convention et tout amendement à une anncexe 
sont proposés et adoptés selon la procédure prévue à l’article 30 pour les 
amendements à la Convention, étant entendu toutefois que toute nouvelle annexe 
concernant la mise en ceuvre au niveau régional cu tout amendement à une annexe 
concernant la mise- en ceuvre au niveau régional doit, pour étre adopté, recuerllir 
la majorité des deux tiers des voix des Parties de la région concernée présentes et 
votantes comme le prévoit cet article. L’‘adoption ou l'amendement d’une annexe est 


- 


notifié è toutes les Parties par le dépositaire. 


2. Toute annexe, autre qu’une nouvelle annexe concernant la mise en ceuvre 
au niveau régional, ou tout amendement à une annexe, autre qu‘un amendement à une 
annexe concernarnit la mise en oeuvre au niveau réguional, qui a été adopté 
conformément au paragraphe 1, entre en vigueur six mois après la date à laquelie le 
dépositaire en a notifié l’adoption aux Parties, a l’égard de toutes les Parties à 
la Convention, à l’exception de celles qui, dans l‘’intervalle, ont notifié par écrit 
au dépositàire qu’elles n’acceptaient pas ladite annexe ou ledit amendement. 
L'annexe cu l’amendement entre en vigueur, à l’égard des Parties qui retirent leur 
notification de non-acceptation, le quatre-vingt-dixième Jour qui suit la date de 


réception par le dépositaire de la notification de ce retrait. 


3 Toute nouvelle annexe concernant la mise en ceuvre au niveau régional ov 
tout amendement à une annexe concernant la mise en oeuvre au niveau rvégional adovté 
conformément au paragraphe 1 entre en vigueur s1x mois après la date à laquelle le 
dépositaire en a notifié l’adoption à l‘égard de toutes les Parties à la Convention, 
à l’exception de: 


{a) toute Partie qui, dans cet intervalle de six mois, a notifié par écrit au 
dépositaire qu'elle n’acceptait pas la nouvelle annexe concernant la mise 
en veuvre au niveau régional cu l’amendement à l'annexe concernant la mise 
en oeuvre au niveau réglonal et, dans ces cas, cette annexe cu cet 
amendement entre en vigueur à l’égard des Parties qui retirent leur 
notification de non-acceptation le quatre-vingt-dixième jour qui suit la 


date de réception par le dépositaire de la notification de ce retrait; et 


(b) toute Partie qui, conformément au paragraphe 4 de l'article 34, a fait une 
déclaration relative aux nouvelles annexes concernant la mise en ceuvre 
au niveau régional cu aux amendements aux annexes concernant la mise en 
ceuvre au niveau régional et, ‘dans ce cas, l’annexe cu l’amendement entre 
en vigueur à l’égard de cette Partie le quatre-vingt-dixième jour qui suit 
la date a laquelle elle a déposé auprès du dépositaire son instrument de 
ratification, d’acceptation ou d’approbation de ladite annexe cu dudit 
amendement., cu son instrument d’adhésion. 
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4. Si l'adoption d'une annexe ou d’un amendement à une annexe implique 
l'adoption d’un amendement à la Convention, cette annexe ou cet amendement à une 


annexe n’entre en vigueur que lorsque l’amendement à la Convention entre lui-méme 
en vagueur. 


Àrticle 32 
Droit de vote 


Lv Sous  réserve des dispositions du paragraphe 2, 


chaque Partie 
à la Convention dispose d’une voix. 


2. Dans les domaines relevant de leur compétence, les organisations 
d’intégration économique régionale disposent, pour exercer leur droit de vote, d’un 
nombre de volrx égal au nombre de leurs Etats membres qui sont Parties è la 


Convention. Ces organisations n’exercent pas leur droit de vote si l‘un quelconqe 
de leurs Etats membres exerce le slen, et 1inversement. 


SIXIEME PARTIE 
DISPOSITIONS FINALES 
Article 33 
Signature 


La présente Convention est ouverte à la signature des Etats qui sont Membres 
de l’Organisation des Nations Unies cu de l‘’une quelconque des anstitutions 
spécialisées des Nations Unies, ou qui sont Parties au Statut de la Cour 
internationale de Justice, ainsi que des organisat'ons d’intégratior économique 


régionale à Paris, les 14 et 15 octobre 1994, puis au Siège de l’Organisation des 
Nations Unies, à New York, gJusqu’au 13 octobre 1995. 


Article 34 
Ratification, acceptation, approbation et adhésion 


Il. La Convention est soumise à la ratification, l’acceptation, l‘approbation 
‘adhésion des Etats et des organisations d’intégration économique régionale. 
Elle est ouverte à l’adhésion le lendemain du jour où elle cesse d’étre ouverte èà 


la signature. Les instruments de ratification, d’acceptation, d’approbation cu 
d’adhésion sont déposés auprès du dépositaire. 


ou l 


24 Toute organisation d'intégration économique régionale qui devient Partie 
à la Convention sans qu’aucun de ses Etats membres n’y soit Partie est liée par 


toutes les obligations qui découlent de la Convention. Si un ou plusieurs de ses 
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Etats membres sont également Parties à la Convention, l’organisation et ses Etats 
membres conviennent de leurs responsabilités respectives aux fins de l’exécution des 
obligations que leur impose la Convention. En pareil cas, l’organisation et ses 


Etats membres ne sont pas habilités à exercer concurremment les droits qui décovlent 
de la Convention. 


3. Dans leurs instruments de ratification, d’acceptation, d’approbation cu 
d’'adhésion, les organisations d‘’intégration économique régionale indiquent 1’étendue 
de leur compétence à l’égard des questions régies par la Convention. En outre, ces 
organisations informent sans retard le dépositaire, qui en informe à son tour les 
Parties, de toute modification importante de 1l’étendue de leur compétence. 


4. Dans son instrument de ratification, da’acceptation, d’approbation 
ou d’adhésion, toute Partie peut indiquer qu‘une nouvelle annexe concernant la mise 
en oeuvre au niveau régional cu un amendement è une nouvelle annexe concernant la 
mise en ceuvre au niveau régional n’entrera en vigueur à son égard qu’après le dépòt 
de son instrument de ratification, d’acceptation, d’approbation cu d’adhésion. 


Article 35 


Dispositions provisoires 
Les fonctions de secrétariat visées è l’‘article 23 seront exercées, èà titre 
provisolre, par le secrétariat créé par l‘Assemblée générale des Nations Unies, cans 
sa résolution 47/188 du 22 décembre 1992, jJusqu’à la fin de la première session de 
la Conférence des Parties. 


Article 236 
Entrée en vigueur 


Ls La Convention entre en vigueur le quatre-vingt-dixième Jour qui suit la 
date du dépòt du cainquantième instrument de ratification, d’acceptation, 
d’approbation ou d’adhésion. 


2. A 1’ égard de chaque Etat ou organisation d’intégration économique régionale 
qui la ratifie, l’accepte, l’approuve cu y adhère après le dépét du cinquantiéme 
instrument de ratification, d’acceptation, d’approbation ou d’'adhésion, la 
Convention entre en vigueur le quatre-vingt-dixième Jour qui suit la date du dépét 
par cet Etat ou cette organisation d’intégration économique régionale, de son 
instrument de ratification, d’acceptation, d’approbation cu d’adhésion. 


3. Aux fins des paragraphes 1 et 2, l’instrument déposé par une organisation 


d'intégration économique régionale ne s’ajoute pas à ceux qui sont déposés par les 
Etats membres de cette organisation. 
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Article 37 
Réserves 


-La présente Convention n’admet aucune réserve. 


Article 38 
Dénonciation 
1. A tout moment après l‘’expiration d'un délai de trois ans à compter de la 
date à laquelle la Convention est entrée en vigueur à l‘égard d’‘une Partie, cette 


Partie peut dénoncer la Convention par vole de notification écrite adressée au 
dépositaire. 


= & 


2. La dénonciation prend effet à l’expiration d‘un délai d’un an à compter 
de la date de réception de sa notification par le dépositairè ou à toute date 
ultérieure spécifiée dans la notification. 

Article 39 
Dépositaire 
Le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies est le dépositaire 
de la Convention. 
Article 40 
Textes faisant foi 
L‘original de la présente Convention, dont les textes anglais, arabe, chinois, 


espagnol, francais et russe font également foi, est déposé auprès du Secrétaire 
général de l’Organisation des Nations Unies. 


EN FOI DE QUOI, les soussignés, diiment autorisés à cet effet, ont signé la 


présente Convention. 


FAIT A Paris, le 17 quin mil neuf cent quatre-vingt-quatorze, 
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ANNEXE I 


ANNEXE CONCERNANT LA MISE EN OEUVRE AU NIVEAU REGIONAL POUR L’AFRIQUE 


Article premier 
Portée 


La présente annexe s’applique à l’Afrique, à l’égard de chaque Partie et 


conformément à la Convention, en particulier à l’article 7, aux fins de la lutte 
contre la désertification et/ou de l’atténuation des effets de la sécheressè dans 
les zones arides, semi-arides et subhumides sèches de cette région. 
Article 2 
Objet 


La présente annexe a pour objet, aux niveaux national, sous-régional et 
régronal en Afrique, et compte tenu des particularités de cette région de: 


(a) définir les mesures et les dispositions à prendre, y compris la nature et 
les modalités de l’aide fournie par les pays développés Parties, 
conformément aux dispositions pertinentes de la Convention; 

{b) faire en sorte que la Convention soit bien appliqguée, compte tenu des 

(c) promouvoir des mécanismes et des activités relatifs à la lutte contre la 


désertification et/ou à l’atténuation des effets de la sécheresse dans les 
zones arides, semi-arides et subhumides sèches de l’Afrique. 


Pour s‘acquitter des obligations qui leur incombent en vertu de la Convention, 
les Parties, dans le cadre de la mise en ceuvre de la présente annexe, adoptent une 
approche de base qui tient compte des particularités de l’‘Afrique, à savoar: 


(a) une forte proportion de zones arides, semi-arides et subhumides sèches; 


(b) un nombre élevé de pays et de populations souffrant de la désertification 
et du retour fréquent de périodes de grande sécheresse; 


{c) un grand nombre de pays touchés qui sont sans littoral; 
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(dì) une pauvreté largement répandue dans la plupart des pays touchés dont 
beaucoup figurent parmi les moins avancés, et la nécessité c’une a1de 


extérieure importante, sous forme de dons et de préts à des conditions 
concessionnelles, pour poursurvre leurs objectifs de développement; 


(e) des difficultés socio-économiques exacerbées par la détérioration et la 
fluctuation des termes de l’échange, l’endettement extérieur et 
l’'instabilité politique, qui entraînent des migrations ainternes, 
régionales et ai1nternationales; 


(f) des populations qui, pour assurer leur subsistance, sont lcurdement 
tributaires des ressources naturelles, ce qui, aggravé par les effets des 
tendances et des facteurs démographiques, la faiblesse de la base 
technologique et les pratiques de production non durables, contribue à une 
inquiétante dégradation des ressources; 


{(g) les lacunes du cadre anstitutionnel et du cadre Juridique, la faiblesse 
des infrastructures et l’insuffisance des moyens scientifiques, techniques 
et éducatifs et, partant, le besoin considgérable de renforcement des 
capacités des pays de la région; et 


(h) le réle primerdial des actions de lutte contre la désertification et /ou 
d’'atténuation des effets de la sécheresse parmi les prioraités nationales 
de développement des pays africains touchés. 


Article 4 
Engagements et obligations des pays africains Parties 
1. Selon leurs capacités respectives, les pays africains Parties s’ercagent è: 


(a) faire de la lutte contre la désertification et/ou de l’atténuation des 
effets de la sécheresse le volet essentiel d’une stratégie d’'élimination 
de la pauvreté;* 


(b) promouvoir la coopération et l’intégration régionales, dans un esprit de 
solidarité et de partenariat fondés sur l’intérét commun, dans les 
programmes et les activités vaisant à lutter contre la désertification 


= 


et/ou à atténuer les effets de la sécheresse; 


{(c) rationaliser et renforcer les institutions concernées par la 
désertification et la sécheresse et faire appel à d'autres institutions 
ex1stantes, selon qu’il convient, afin d’en accroître l'efficacité et 
d’'assurer une vtilisation plus rationnelle des ressources; 


(d) promouvoir l’échange d’informations entre eux sur les technologies, 
connalssances, savolr-faire et pratiques appropriés; et 
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(e) mettre au point des plans d’urgence pour atténuer les effets de 


la sécheresse dans les zones dégradées par la désertification et/ou la 
sécheresse. 


Di Conformément aux obligations générales et particulières énoncées aux 
articles 4 et 5 de la Convention, les pays africains touchés Parties s’efforcent. 


(a) d’allouer les crédits budgétaires voulus, en fonction de la situation et 
des moyens du pays et compte tenu de la nouvelle priorité que l’Afrique 
a accordée au phénomène de la désertification et/ou de la sécheresse; 


{(b) de poursurvre et d’intensifier les réformes engagées en matière de 
décentralisation et d’amélioration du régime d’exploitation des 
ressources, et de renforcer la participation des populations et des 
collectivités locales; et 


{(c) d’identifier et de mobiliser des ressources financières nationales 
nouvelles et supplémentaires et de développer, en priorité, les moyens et 
mécanismes disponibles au niveau national pour mobiliser des ressources 
financières internes. 


Article 5 
Engagements et obligations des pays développés Parties 


1: Pour s’acquitter des obìiigations qui leur aincombent en vertu des 
articles 4, 6 et 7 de la Convention, les pays développés Parties donnent la priorité 
aux pays africains touchés Parties et, dans ce contexte: 


(a) les aident à lutter contre la désertification et/ou è atténuer les effets 
de la sécheresse, entre autres, en leur fournissant des ressources 
financières et/ou autres, et/ou en leur facilitant l'’'accès à ces 
ressources, ansi qu’en favorisant et en finangant le transfert, 
ì‘adaptation et l'accès aux technologies et aux  savolr-faire 
écologiquement appropriés et/ou en en facilitant le financement, tel que 
décidé d’un commun accord et conformément à leurs politiques nationales, 
en tenant compte ae leur adoption de l’élimination de la pauvreté comme 
stratégie centrale; 


{b) continuent c’allouer des ressources importantes et/ou accroissent les 
ressources pour lutter contre la désertification et/ou atténuer les effets 
de la sécheresse; et 


(c) les ax1dent à renforcer leurs capacités pour leur permettre d‘améliorer 
leur cadre institutionnel, ansi que leurs moyens scuientifiques et 
techniques, la  collecte et l’analyse de l’information et la 
recherche-développement afin de lutter contre la désertification et/ou 
d’atténuer les effets de la sécheresse. 
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2. Les autres pays Parties peuvent fournir, à titre volontaire, des 
technologies, des connairssances et des savolr-faire relatifs à la désertification 
et/ou des ressources financières aux pays africains touchés Parties. Le transfert 
de ces technologies, connaissances et savoir-faire est facilité par la coopération 


internationale. 


Article 6 
Cadre de planification stratégique pour un développement durable 


1: Les programmes d’action nationaux s’inscrivent dans le cadre d‘un processus 
plus vaste d'élaboration de politiques nationales pour le développement durable des 
pays africains touchés Parties et en constituent un élément essentiel. 


2. Un processus consultatif et participatif est engagé avec la participation 
des pouvolrrs publics aux échelons appropriés, des populations locales, des 
collectivités et des organisations non gouvernementales, dans le but de donner des 
indications quant à la stratégie è appliquer, selon une planification souple 
permettant une participation optimale des populations locales et des collectivités. 
Des organismes d‘aide bilatéraux et multilatéraux peuvent étre associés, selon qu'il 
convient, à ce processus à la demande d’un pays africain touché Partie. 


Article 7 
Calendrier prévu pour l’élaboration des programmes d’action 


En attendant l’entrée en vigueur de la présente Convention, les pays africains 
Parties, en coopération avec d’autres membres de la communauté internationale, selon 
qu'il convient, appliquent, dans la mesure du possible, provisolrement les 
dispositions relatives é& l‘élaboration des programmes d’action nationaua, 
sous-régionaux et régionaux. 


Article 8 
Contenu des programmes d’‘action nationaux 


1. Dans le respect des dispositions de l'article 10 de la Convention, la 
stratégie générale des programmes d’action nationaux consiste à privilégier, pour 
les zones touchées, des programmes intégrés de développement local reposant sur des 
mécanismes participatifs et sur l’intégration de stratégies d’élimination de la 
pauvreté dans l'action menée pour luttér contre la désertification et atténuer les 
effets de la sécheresse. Les programmes * visent à renforcer la capacité des 
autorités locales et èà assurer la participation active des populations, des 
coellectivités et des groupes locaux, l‘’accent étant mais sur l’éducation et la 


formation, la mobilisation des organisations non gouvernementales qui ont fait la 
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preuve de leur savolr-faire et le renforcement de structures étatiques 
décentralisées. 


2. Les programmes d’action nationaux présentent, selon qu'il convient, les 
caractérìstiques générales survantes: 


(a) l’exploitation, dans l’élaboration et la mise en oeuvre des programmes . 
d’action régionaux, des expériences passées pour lutter contre la 
désertification et/cu atténuer les effets de la sécheresse, en tenant 
compte des conditions socrales, économiques et écologiques; 


(b) l’identification des facteurs qui contribuent à la désertification et/ou 
à la sécheresse, des ressources et capacités disponibles et nécessaires 
ainsi que l’élaboration des politiques à suivre et des solutions et 
mesures anstitutionnelles et autres nécessaires pour lutter contre ces 


phénomènes et/ou en atténuer les effets; et 


(c) l’‘accroissement de la participation des populations et des collectivités 
locales, y compris des femmes, des cultivateurs et des pasteurs, et la 
délégation de pouvolrs pius importants èà ces groupes en matière de 
gestion. 


3. Les programmes d’action nationaux prévoient également, selon qu'il 
convient: 


(a) des mesures pour améliorer l’environnement éconcmigue aux fins de 


[9 


l’élimination de la pauvreté et consistant è: 


(i) accroître les revenus et créer des emplois, surtout pour les 
plus pauvres, en: 


- Géveloppant des -marchés pour les produits agrico’as et 
d’élevage, s 

- mettant en place des instruments financiers adaptés aux 
besoins locaux, 

- encourageant la diversification dans l’agriculture et la 
constitution d'entreprises agricoles, et 

- développant des activités économaiques de type 
para-agricole cu non agricole; 


(ii) améliorer les perspectives à long terme des économies rurales 
en: 


- instituant des mesures de soutien à l’investissement 
productif et en assurant l’accès aux moyens de production, 


et 

- instaurant une politique des prix et une politique fiscale 
alnsi que des pratiques commerciales favorisant la 
crolssance; 
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(iii) définir et appliguer des politiques en matière de population et 
de migrations propres à réduire la pression démographique sur 
les terres; 


{iv) promouvolr le recours A des cultures résistant 4 la séchevesse 
et l’utilisation de systèmes uintégrés d’arido-culture afin 
d’‘assurer la sécurité alimentaire; 


(b) des mesures pour conserver les ressources naturelles et consistant à: 


{i} assurer une gestion uaintégrée et durable des ressources 
naturelles, y compris: 


- des terres agricoles et pastorales, 

- de la couverture végétale et de la faune, 
- des foréts, 

- des ressources en eau, et 

- de la diversité biologique; 


(ii) intensifier les campagnes de sensibilisation du public et 
d’'éducation écologique et prévoir une formation dans ce domaine, 
et  diffuser les conna:ssances concernant les techniques 


relatives à la gestion durable des ressources naturelles; 


(iii) assurer la mise en valeur et l’utilisation rationnelle de 
diverses sources d‘énergie et promouvoir des sources d’énergie 
alternatives, en particulier l1’énergie solaire, l‘énergie 
éolienne et le biogaz, et prévoir des arrangements particuliers 
pour le transfert, l’acquisition et l’'adaptation de technologies 
pertinentes, pouvant permettre d’atténuer les pressions exercées 
sur les ressources naturelles fragiles; 


(c) des mesures pour améliorer l‘organisation institutionnelle et consistant 


(i) définir les fonctione et les responsabilités respectives de 
l’'administration centrale et des autorités locales dans le cadre 
de la politique d’'aménagement du territoire, 


(ii) encourager une politique de décentralisation active ayant pour 
objet de transférer aux autorités locales la responsabilité de 
la gestion et de la praise de décisions, d’'inciter les 
collectivités locales à prendre des initiatives et à assumer des 
responsabilités, et de favoriser la mise en place de structures 
locales, et 


(iil) adapter, selon qu’il convient, le cadre anstitutionnel et 
réglementaire dans lequel s’inscrit la gestion des ressources 
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naturelles afin que les populations locales bénéficient de la 
garantie d’occupation des terres; 


{d) des mesures pour améliorer la connarssance du phénomène de la 
désertification et consistant èà: 


(i) promouvoilr la recherche ainsi que la collecte, le traitement et 
l’'échange d’informations sur les aspects scientifiques, 
techniques et socio-économiques de la désertification, 


(ii) améliorer les moyens nationaux de recherche ansi que la 
collecte, le traitement, l’échange et l’analyse d'informations, 
afin de mieux comprendre le phénomène et de mettre en pratique 
les résultats des analyses, et 


(iii) encourager l’étude è moyen et long terme de: 


- l'évolution socio-économique et culturelle dans les zones 
touchées, 

3 l’évolution des ressources naturelles des points de vue 
qualitatif et quantitatif, et 

- l’'interaction entre le climat et la désertification; et 


(e) des mesures pour surverlier et évaluer les effets de la sécheresse et 
consistant à: 


{i} définir des stratégies pour évaluer les incadences de la 
varlabilité naturelle du climat sur la sécheresse et la 
désertification au niveau régilonalì et/ou pour utiliser les 
prévisions concernant la varlabilité salsonnière et 
anteranr. elle du climat afin de tenter d’atténuer les effets de 
la sécheresse, 


(ii) renforcer les capacités d'’'alerte précoce et d'’intervention, 
instaurer une gestion plus rationnelle des secours d’urgence et 
de l‘aide alimentaire, améliorer les systèmes de stockage et de 
distribution de denrées alimentaires, les systèmes de protection 
du bétail et les infrastructures publiques, et promouvolr de 
nouveaux moyens d’existence dans les zones sujettes è la 
sécheresse, et 


(iii) survelller et évaluer la dégradation écologique pour fournir, 
en temps voulu, des rensergnements fiables sur le processus de 
dégradation des ressources et la dynamique de ce phénomène afin 
d'étre à méme de concevoir de meilleures politiques et mesures 
de lutte. 
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Article 9 


Elaboration des programmes d’action nationaux et mise av point 
de critères d’évaluation et de mise en ceuvre 


Chaque pays africain touché Partie désigne un organe approprié de coordination 
pour Jouer le réle de catalyseur dans l’élaboration, la mise en ceuvre et 
l‘évaluation de son programme d’action national. Compte tenu de l‘article 3, cet 


organe de 


(a) 


{b) 


{c}) 


{d) 


s 


1. 
coopérent 


coordination, selon qu'il convient: 


entreprend. d’identifier et d’étudier les actions, en engageant d’abord un 
processus de consultation au niveau local, avec la participation des 
populations et des collectivités locales et avec la coopération de 
l’administration locale, des pays développés Parties et des organisations 
intergouvernementales et non gouvernementales, sur la base de 
consultations 1inirtiales avec les intéressés au niveau national; 


identifie et analyse les contraintes, les besoins et les lacunes qui 
compromettent le développement et l’utilisation durable des terres, 
recommande des mesures concrètes pour éviter les doubles emplois en tirant 
pleinement parti des efforts en cours et encourage la mise en ceuvre des 
résultats; 


facilite, congoit et met au pont des pro]jets d’activités basés sur des 
approches interactives souples en vue d’assurer une participation active 
des populations des zones touchées, de réduire les effets négatifs de 
telles activités, et de déterminer et de classer par ordre de priorité les 
besoins en matière d’assistarce financière et de coopération technique; 


établit des critères pertinents, quantifiables et facilement vérifiables, 
pour assurer l‘analyse et l'évaluation des programmes d’action nationaux, 
comprenant des mesures à court, moyen et long terme, et de leur mise en 
oeuvre; et 
élabore des rapports circonstanciels sur l’état d'’avancement aes 
programmes d’action nationauxr. 

Article 10 


Cadre organisationnel des programmes d'action sous-réglonaux 


En application de l’article 4 de la Convention, les pays africains Parties 
à l’élaboration et è la mise en oeuvre de programmes d’action 


sous-régionaux pour l’Afrique centrale, l'’Afrique de l’Est, l’Afrique du Nord, 
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l’Afrique australe et l’'Afrique de l’Ouest et, à cet égard, 1ls peuvent déléguer aux 
organisations intergouvernementales sous-régionales compétentes les responsabilités 
sulvantes: 


(a) assumer les fonctions de centres de liaison pour les activités 


préparatoires et coordonner la mise en oceuvre des programmes d’action 
sous-régionaux; 


= 


(b) alrder à élaborer et à exécuter les programmes d’action nationaux; 


(c) faciliter 1l‘échange d'informations, d’expériences et de savoir-faire et 
donner des consells sur l’étude des législations nationales; et 


(d) toute autre responsabilité liée à la mise en oeuvre des programmes 
d‘action sous-régionaux. 


2. Les institutions spécialisées sous-régionales peuvent, sur demande, fournir 
un appul et/cu étre chargées de coordonner les activités relevant de leur domaine 
de compétence respectif. 


Article 11 
Contenu et élaboration des programmes d’'actior sous-régionaux 


Les programmes d’actio. sous-régionaux sont centrés sur les questions qui sont 
mieux traitées au niveau sous-régional. Les programmes d’action sous-régionaux 
créent, lorsqu‘il y a lieu, des mécanismes pour la gestion des ressources naturelles 
partagées. De tels mécanismes permettent de régler efficacement les problémes 
transfrontières liés à la désertification et/ou à la sécheresse' et apportent un 
appui à la mise en oveuvre harmonieuse des programmes d’action natilonaux. Les 
programmes d’action sous-régionavx sont axés, selon qu'il convient, su. les domaines 
prloritaires suirvants: 


(a) programmes conjoints pour assurer une gestion durable des ressources 
naturelles transfrontiéres, au moyen de mécanismes bilatéraux et 


multilatéraux, selon qu’ii cenvient; 


{b) coordination des programmes de mise en valeur de sources d’énergie de 
substitution; 


{c) coopération dans la gestion et la maîtrise de la lutte contre les 
ravageurs ainsi que contre les maladies des plantes et des animaux; 


{d) activités de renforcement des capacités, d’‘é&ducation et de sensibilisation 
du public qui sont mieux menées cu appuyées au niveau sous-régional; 


(e) coopération screntifique et technique, en particulier dans les domaines 
climatologique, météorologique et hydrologique, y compris la constitution 
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de réseaux pour la collecte et l’évaluation de données, la mise en commun 
d'informations et la survelllance des projets, la coordination des 
activités de recherche-développement et l’établissement d‘un ordre de 
priorité dans ce domaine; 


{(£) systèmes d‘alerte précoce et planification conjointe pour l”atténuation 
des effets de la sécheresse, y compris des mesures pour faire face aux 
problèmes consécutifs aux migrations dues è des facteurs écologiques; 


{Ss} recherche de moyens permettant de partager les expériences, en particulier 
au suget de la participation des populations et des collectivités locales, 
et création d’un environnement favorable à une merlleure gestion des 


- 


terres et à l’utilisation de technologies appropriées; 


{(h}) renforcement de la capacité des organisations sous-régionales è coordonner 
et &à fournir des services techniques, ainsi que création, réorientation 
et renforcement de centres et d’institutions sous-régionaux; et 


(i) élaboration de politiques dans des domaines qui, tel le commerce, ont des 
anciderces sur les zones et les populations touchées, et notamment de 
politiques de coordination des régimes de commercialisation régionaux et 
de mise en place d‘infrastructures communes. 


Article 12 
Cadre organisationnel du programme d’action régional 


ERA En application de l’article 11 de la Convention, les pays africains Parties 
arrétent conzoirntement les procédures à sulvre pour élaborer et exécuter le 
programme d’action régional. 


Di Les Parties peuvent fou.nir un appui approprié aux ainstitutions et 
organisations régionales africaines compétentes pour leur permettre d’‘aider les pays 
africains Parties à s’acquitter des responsabilités que ieur impose la Convention. 


Article 13 
Contenu du programme d'action régional 


Le programme d’action régional comprend des mesures relatives à la lutte contre 


la désertification et/ou à l’atténuation des effets ae la sécheresse dans les 
domaines prioritaires suivants: 


(a) développement de la coopération régronale et coordination des programmes 
d'action sous-régionaux pour parvenir è un consensus régional sur les 
principaux domaines d’action, notamment par le biais de consultations 
régulièéres avec les crganisations sous-régionales; 
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(b) promotion du renforcement des capacités, dans le cadre des activités qu'il 
est préférable de mener au niveau régional; 


{(c) recherche, avec la communauté internarvionale, de solutions aux problèmes 
économiques et socraux mondiaux qui ont des incidences sur les zones 
touchées, compte tenu du paragraphe 2 (b) de l’article 4 de la Convention; 


{d) promotion de l’é&change d'informations et de techniques appropriées, de 
savolr-faire technique et d’expériences pertinentes entre les pays Parties 
et sous-régions touchés d’Afrique ainsi qu’avec d'autres régions touchées; 
promotion de la coopération scientifique et technique, notamment dans les 
domaines climatologique, météorologique, hydrologique, de la mise en 
valeur des ressources en eau et des sources d'’énergie alternatives; 
coordination des activités de recherche sous-régionales et régionales; et 
détermination des priorités régionales pour la recherche-développement; 


(e) coordination des réseaux d’observation et d‘évaluation systématiques et 
d'échange d'informations, ainsi que leur aintégration dans les réseaux 
mondiaux; et 


(f) coordination et renforcement des systèmes sous-régionaux et régironaur 
d'alerte précoce et des plans d’urgence en cas de sécheresse. 


Article 14 
Ressources financières 


1. En application de l‘article 20 de la Convention et du paragraphe 2 de 
l‘article 4, les pays africains touchés Parties s’efforcent d’assurer un cadre 
macro-économique propre 4 faciliter la mobilisation de ressources financiéres et 
congorvent des poli*iques et mettent en place des procédures permettant d’affecter 
les ressources de manière plus efficace aux programmes de développement local, y 
compris par l’intermédiaire d’organisations non gouvernementales, selon qu@il 
convient. 


2. En application des paragraphes 4 et 5 de l‘article 21 de la Convention, 
les Parties conviennent de dresser un inventaire des sources de financement aux 
niveaux national, sous-régional, régional et international pour assurer 


l’utilisation rationnellie des ressources existantes et déterminer les lacunes è 
combler afin de faciliter la mise en ceuvre des programmes d’'action. Cet inventaire 
est régulièrement étudié et mis à Jour. 


3. Dans le respect des dispositions de l'article 7 de la Convention, les pays 
développés Parties continuent d’allouer des ressources importantes et/ou des 
ressources accrues aux pays africains touchés Parties ainsi que d’autres formes 
d’aide sur la base des accords et des mécanismes de partenariat visés à l‘’article 
18, en prètant diment attention notamment aux questions relatives à l’endettement, 
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aux échanges internationaux et aux arrangements de commerciralisation, conformément 
au paragraphe 2 {b) de l’article 4 de Ya Convention. 


Article 15 
Mécanismes financiers 


1. Dans le respect des dispositions de l’article 7 de la Convention qui 
souligne que priorité doit étre accordée en particulier aux pays africains touchés 
Parties, et compte tenu de la situation particulière que connafît cette région, les 
Parties s’‘’attachent spécialement è appliquer en Afrique les dispositions des 
paragraphes 1 (d) et 1 (e) de l’articie 21 de la Convention, notamment: 


(a) en facilitant la création de mécanismes, tels qué des, fonds natioraux pour 
la lutte contre la désertification, pour acheminer les ressources 
financières au niveau local; et 


(b) en renforgant les fonds et les mécanismes financiers existants aux niveaux 
sous-régronal et régional. 


2. Dans le respect des dispositions des articles 20 et 21 de la Convention, 
les Parties qui sont également membres des organes dirigeants des institutions 
financières régionales et sous-régionales pertinentes, y compris de ia Banque 
africaine de développement et du Fonds africain de développement, encouragent les 
efforts visant à accorder le degré de priorité et d’attention qui convient aux 
activités de celles d’entre ces institutions qui font progresser la mise en ceuvre 
de la présente annexe. 


3. Les Parties rationalisent, autant que faire se peut, les modalités 
d'acheminement des fonds aux pays africains touchés Parties. 


Article 16 


Assistance technique et coopération 


fu 


Les Parties s’engagent, en fonction de leurs capacités respectives, 
ratrlonaliser l’assistance technique fournie aux pays africains Parties et ls 
coopération menée avec ces derniers, afin d’accroître l’efficacité des progets et 
ces programmes, en verllant entre autres: 


{a) è limiter les dépenses d’appui et de soutien, surtout les frais généraux; 
en tout état de cause, ces dépenses ne représentent qu’un faible 


pourcentage du colt total du projet pour en optimiser les effets; 


(b) à faire appel de préférence aux services d’experts nationaux compétente 
ou,., sì nécessalre, d’'experts compétents de la sous-région et/ou de le 
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région, pour la conception, l’élaboration et la mise en ceuvre des projets 
et à former des experts locaux lorsqu‘’il n'y en a pas; et 


{(c) èà ce que l‘assistance technique i écre apportée soit bien gérée et 
coordonnée, et utilisée avec efficacité. 


Article 17 


Transfert, acquisition et adaptation de technologies écologiquement 


rationnelles et accès è ces technologies 


Dans le cadre de l’application de l’article 18 de la Convention, relatif au 
transfert, è l’acquisition, ‘à l'adaptation et à la mise au point de technologies, 
les Parties s’engagent a donner la priorité aux pays africains Parties et, si 
nécessairre, à développer avec eux de nouveaux modèles de partenariat et de 
coopération en vue d’accroître le renforcement des capacités dans les domaines de 
la recherche et du développement scientifiques ainsi que de la collecte et de la 
diffusion de l‘’information pour leur permettre de mettre en ceuvre leurs stratégies 


visant à lutter contre la désertification et à atténuer les effets de la sécheresse. 


Article 18 
Coordination er accords de partenariat 


1. Les pays africains Parties coordonnent l'élaboration, la négocilation et 
la mise en oceuvre des programmes d‘action nationaux, sous-régionaux et régionaux. 
Ils peuvent, selon qu'il convient, associer d‘autres Parties et des organisations 
intergouvernementales et non gouvernementales compétentes à ce processus. 


2. Cette coordination a pour objectifs de faire en sorte que la coopération 
technique et financière sort menée conformément àè la Convention et d’assurer la 
continuité nécessaire dans l‘utilisation et la gestion des ressources. 


LS Les pays africains Parties organisent des processus consultatifs aux 
niveaux national, sous-régional et régional.. Ces processus consultatifs peuvent, 
entre autres: 


(a) servir de cadre à la négociation et èà la conclusion d’accords de 
partenariat fondés sur des programmes d’action nationaux, sous-rég1onaux 
et régionaux; et 


{(b) permettre de préciser les contributions des pays africains Parties et des 


autres membres des groupes consultatifs aux programmes, et de définir les 
prioratés et d’identifier les accoràs concernant la mise en vceuvre et les 
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critères d’'évaluation, ainsi que les mécanismes de financement en vue de 
la mise en oeuvre. 


4. Le Secrétariat permanent peut, à la demande des pays africains Parties et 
en vertu de l'article 23 de la Convention, faciliter la convocation de tels 
processus consultatifs en: 


(a) donnant des conserls sur l’organisation d’‘arrangements consultatifs 
efficaces, en tirant parti des enseignements d‘autres arrangements de ce 
type; 


(b) ainformant les agences bilatérales et multilatérales compétentes sur les 
réunions ou processus de consultation et en les encourageant à y 
participer activement; et 


{c) fournissant d’autres informations pouvant étre utiles pour établir ou 
améliorer les arrangements consultatifs. 


S. Les organes de coordination sous-régionaux et régionaux, entre autres: 


(a) font des recommandations au sujet des aménagements qu‘il convient 
d‘apporter aux accords de partenariat; 


(b) surveillent et évaluent la mise en oeuvre des programmes sous-rég1loneaux 
et régionaux agréés, et font rapport à ce sujet; et 


(c) s‘efforcent d’assurer que les pays africains Parties communiquent et 
coopèrent efficacement entre eux. 


6. La participation aux groupes consultatifs est, selon qu‘ii convient, 
ouverte aux gouvernemerts, aux groupes et aux donateurs intéressés, aux organes, 
fonds et programmes pertinents du système des Nations Unies, aux organisations 
sous-régionales et régionales compétentes et aux représentants des organisations non 
gouvernementales compétentes. Les modalités de gestion et de fonctionnement de 
chaque groupe consultatif sont arrétées par ses participants. 


7. En application de l’‘articlie 14 de la Convention, les pays développés 
Parties sont encouragés à ainstaurer entre eux, de leur ‘propre initiative, un 
processus 1nformel de consultation et de coordination aux niveaux national, sous- 
régronal et régiona» et à participer, à la demande d’un pays africain touché Partie 
ou de l’organisation sous-régionale ou régronale compétente, è un processus 
consultatif national, sous-régronal ou régionalì ayant pour but d’'Evaluer les 
besoins d’aide et d’‘y répondre afin de faciliter la mise en oeuvre du programme 
d'action. 
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Article 19 
Dispositions relatives au suivi 


Les pays africains Parties donnent suite à la présente annexe, conformément à 
la Convention, au moyen: 


(a) au naveau national, d’‘’un mécanisme dont la composition devrait étre 
arrétée par chaque pays africain touché Partie et qui comprenne des 
représentants des collectivités locales et relève de l’organe national de 
coordination visé è l’article 3; 


{b) “au niveau sous-régional, d‘un comité consultatif scientifique et technique 
pluridisciplinaire, dont la composition et les modalités de fonctionnement 
sont arrétées par la sous-région concernée; et 


(c) au niveau régional, de mécanismes définis conformément aux dispositions 


pertinentes du Traité instituant la Communauté économique africaine et 
d'un comité consultatif scientifique et technique africain. 
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ANNEXE II 


ANNEXE CONCERNANT LA MISE EN OEUVRE AU NIVEAU REGIONAL POUR L'ASIE 


Article premier 


Objet 


La présente annexe a pour objet de donner des lignes directrices et d’‘indiquer 
les dispositions è prendre en vue d’une mise en ceuvre efficace de la Convention 


dans les 


pays touchés Parties dans la région de l’Asie compte tenu des 


particularités de cette dernière. 


Article 2 


Particularités de la région asiatique 


Pour s’acquitter des obligations qui leur incombent en vertu de la Convention, 
les Parties prennent en considération, selon qu'il convient, les particularités 
sulvantes qui s‘appliquent à des degrés divers aux pays touchés Parties de la 


région: 


(a) 


{b) 


{c}) 


(a) 


(e) 


(£) 


la forte proportion de zones touchées, cu susceptibles d’étre touchées, 
sur lie territoire de ces pays, et la grande diversité de ces zones en ce 
qui concerne le climat, la topographie, l’utilisatiorn des sols et les 
systèémes socilo-économiques; 


une lourde pression sur les ressources naturelles pour assurer la 
subsistance; 


l’‘existence de systèémes de production directement liés à une pauvvreté 
généralisée, qui entraînent une dégradation des terres et épuisent les 
malgres resscurces en eau; 


les conséquences importantes de la situation de l‘économie mondiale et de 
probièmes sociaux tels que la pauvreté, les mauvaises conditions de santé 
et de nutrition, l’absence de sécurité alimentaire, les migrations, les 
personnes déplacées et la dynamique démographique; 


la capacité croissante mais encore insuffisante de ces pays de faire face 
aux problèmes de désertification et de sécheresse au niveau national, 
ansi que du cadre institutionnel dont 1ls disposent; et 


la nécessité pour eux d’une coopération internationale pour pouvoir 
poursulvre des objectifs de développement durable en rapport avec la lutte 
contre la désertification et l’‘atténuation des effets de la sécheresse. 
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Article 3 
Cadre des programmes d’action nationaux 
1. Les programmes d’action nationaux s‘’inscrivent dans le cadre plus large 


des politiques nationales de développement durable élaborées par les pays touchés 
Parties de la région. 


2°. Les pays touchés Parties élaborent, selon qu’il convient, des programmes 
d’action nationaux en vertu des articles 9 à 11 de ia Convention, en accordant une 
attention spéciale au paragraphe 2 (ff) de l’article 10. S'il ya lieu, des 


organismes de coopération bilatéraux et multilatéraux peuvent étre associés A ce 
processus à la demande du pays touché Partie concerné. 


Article 4 
Programmes d’action nationaux 


dba Pour élaborer et mettre en oceuvre des programmes d'action naticnaux, les 
pays touchés Parties de la régior peuvent, entre autres, selon qu'il convient et en 
fonction de leur propre situation et de leurs propres politiques: 


(a) désigner des organes appropriés chargés d’élaborer, de coordonner et 
d’exécuter leurs programmes d‘’action: 


{b) associer les populations touchées, y compris les collectivités locales, 
à l’élaboration, à la coordination et à la mise en ocveuvre de leurs 
programmes d’action gràce à un processus de consultation mené localement, 
avec la coopération des autorités locales et d’organisations nationales 
et non gouvernementales compétentes; 


(c) étudier l’état de l’'environnement dans les zones touchées afin d‘analyser 
les causes et les conséquences de la désertification et de déterminer les 
domaines d’action prioritaires; 


(d) évaluer avec la participation des populations touchées les programmes 
antérieurs et en cours visant à lutter contre la désertitication et à 
atténuer les effets de la sécheresse afin de concevoir une stratégie et 


de préciser les activités à prévolr dans leurs programmes d’action; 


(e) élaborer des programmes techniques et financiers à partir des informations 
obtenues gràce aux activités visées aux alinéas (a) a {(d); 


(£) mettre au point et appliquer des procédures et des critères pour évaluer 
la mise en ceuvre de leurs programmes d’action; 
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(g) promouvoir la gestion ,intégrée Ges bassins hydrographiques, la protection 
des ressources pédologiques ainsi que l’accroissement et l’usage rationnel 
des ressources en eau; 

{h) renforcer et/ou établir des systèmes d’ information, d’'évaluation, de suivi 
et d’alerte précoce dans les régions sujettes à lia désertification et èà 
la @sécheresse, en tenant compte des facteurs climatologiques, 
météorologiques, hydrologiques, biologiques et des autres facteurs 
pertinents; et 


(i) mettre au point des mécanismes appropriés pour appuyer leurs programmes 
d’'action, dans un esprit de partenariat, lorsqu’une coopération 
internationale, incluant des ressources financières et techniques, est en 
Jeu. 


2. Dans le respect des dispositions de l’article 10 de la Convention, la 
stratégie générale à appliquer dans le cadre des programmes d’action nationaux fait 
une large place aux programmes antégrés de développement local pour les zones 
touchées reposant sur des mécanismes participatifs et sur l’intégration de 
stratégies d’élimination de la pauvreté dans les efforts visant à lutter contre 
la désertification et èà atténuer les effets de la sécheresse. Les mesures 
sectorielles prévues dans les programmes d’action sont classées par domaines 
prioritaires en tenant compte de la grande diversité des zones touchées de la région 
dont 11 est question an paragraphe (a) de l’article 2. 


Article 5 
rogrammes d’'action sous-régionaux et communs 


di En application de l‘’article 11 de la Convention, les pays touchés d‘Asie 
Parties peuvent convenir d’un commun accord de tenir des consultations et de 
coopérer avec d'autres Parties, selon qu'il convient, pour élaborer et ex$cuter des 
programmes d’action sous-régionaux ou communs, selon qu'il convient,’ afin de 
compléter les programmes d’action nationaux et rendre plus efficace leur mise en 
oeuvre. Dans chacun des cas, les Parties concernées peuvent convenir conjointement 
de confier à des organisations sous-régionales, y compris bilatérales ou nationales, 


ou èà des anstitutions spécilalisées  sous-régionales ou nationales, des 
responsabilités concernant l’élaboration, la coordination et la mise en oeuvre des 
programmes. Ces organisations ou institutions peuvent aussi Jouer un réle de 


liaison en étant chargées de la promotion et de la coordination des activités è 


mener en application des articles 16 à 18 de la Convention. 
2. Pour élaborer et exécuter des programmes d’action sous-régionaux ou 
communs, les pays touchés Parties de la région doivent, entre autres, selon qu‘'il 


convilent.: 


(a) définir, er coopération avec des institutions nationales, les priorités 
en matière de lutte contre la désertification et d’atténuation des effets 
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de la sécheresse que l’on serait mieux. à méme d’‘atteindre avec ces 
programmes, ainsi que les activités pertinentes que ceux-ci permettraient 
de mener à bien de manière efficace; 


{b) évaluer les moyens d’action et les activités opérationnelles des 
institutions régionales, sous-régronales et naticnales compétentes; 

{c) analyser les programmes existants qui se rapportent à la désertification 
et à la sécheresse et qui associent tous les pays de la région ou de la 
sous-régilon cu quelques-uns d‘entre eux ainsi que leurs rapports avec les 
programmes d’action nationaux; et 


(d) mettre au point, dans un esprit de partenariat, lorsqu’une coopération 
internationale, yv compris des ressources financières et techniques, est 
en Jeu, des mécanismes bilatéraux et/ou multilatéraux appropriés pour 
appuyer les programmes. 


3. Parmi les programmes d’action sous-régionaux ou communs peuvent figurer 
des programmes communs arrétés pcur gérer durablement les ressources naturelles 
transfrontières ayant un rapport avec la désertification, des priorités concernant 
la coordination et d'autres activités dans le domaine du renforcement des capacités, 
de la coopération scientifique et technique, en particulier des systémes d’alerte 
précoce de sécheresse et des mécanismes de mise en commun de l‘information, ansi 
que des moyens de renforcer les organisations cu institutions sous-régi1onales et 
autres. 


Rod 
Article 6 


Activités régionales 


Pans le cadre des activités régionales visant à ‘consolider les programmes 
d’action sous-régichaux ou communs, peuvent étre prévues, entre autres, des mesures 
propres à renforcer les institutions et les mécanismes de coordination et de 
coopération aux niveaux national, sous-régional et régional et à favoriser la mise 


en oeuvre des articles 16 à 19 de la Convention. Ces activités peuvent aussi 
consister a: 


{a) promouvolr et renforcer les réseaux de coopération technique; 
{b) établir des ainventaires des technologies, connaissances, savolr-faire et 
pratiques ansi que des technologies et savolr-faire traditionnels et 


locaux et à encourager leur diffusion et utilisation; 


{(c) évaluer les besocins en ce qui concerne le transfert de technologie et 
promouvoir l’adaptation et l’utilisation de cette dernière; et 
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{d) encourager les programmes de sensibilisation du public et promouvoir le 
renforcement des capacités à tous les mniveaux en antensifiant les 
activités de formation et de recherche-développement et en instaurant des 
systèmes propres à mettre en valeur les ressources humaines. 


Article 7 
Ressources et mécanismes financiexrs 


1. Les Parties, au vu de l’importance que revétent la lutte contre la 
désertification et l'’atténuation des effets de la sécheresse dans la région 
aszatique, favorisent la mobilisation de ressources financières substantielles et 
la Gisponibilité de mécanismes financiers, conformément aux articles 20 et 21 de la 
Convention. 


2. Conformément à la Convention et sur la base du mécanisme de coordination 
prévu à l’article 8 et en conformité avec leurs politiques nationales de 
développement, les pays touchés Parties de la région, agissant andividuellement cu 
collectivement: 


(a) adoptent les mesures voulues pour rationaliser et renforcer les mécanismes 
de financement faisant appel à des anvestissements publics et privés en 
vue de parvenir à des résultats concrets dans les actions de lutte contre 
la désertification et d’atténuation des effets de la sécheresse; 


{b) déterminent les besoins dans le domaine de la coopération internationale, 
particulièérement en matiàre financière, technique et technologique, pour 
appuyer les efforts déployés à l’échelon national; et 


{c) favorisent la participation des institutions de coopération financières 
bilatérales et/ou multilatérales afin d’assurer la mise en ceuvre de la 
Convention. 


3. Les Parties rationalisent, dans la mesure du possible, les procédures pour 
l’acheminement des fonds aux pays touchés Parties de la région. 


Article 8 
Mécanismes de coopération et de coordination 
1. Les pays touchés Parties, agissant par l’intermédiaire des organes 
appropriés désignés en vertu du paragraphe 1 (a) de l’article 4, et les autres 
Parties de la région, peuvent, selon qu'il convient, créer un mécanisme dont les 


fins serarent, entre autres, les survantes: 


(a) €échange d'informations, d’expériences, de connarssances et de savo1r- 
faire; 
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{b) coopération et ccordinataion des actions, y compris des accords bilatéraux 
et multilatéraux, aux niveaux sous-régional et régional; 


{c) promotion de la coopération scientifique, technique, technologique et 
financière conformément aux articles 5 è 7; 


{d) détermination des besoins de coopération extérieure; et 
fe) suaivi et évaluation de la mise en oeuvre des programmes d’action. 


2. Les pays touchés Parties, agissant par l’intermédiaire des organes 
appropriés désignés en verru du paragraphe i (a) de l'article 4, et les autres 
Parties de la région peuvent aussi, selon qu'il convient, tenir des consultations 
et assurer une coordination concernant les programmes d'’action nationau, 
sous-régionaux et communs. Ils peuvent associer à ce processus, selon qu'il 
convient, d’autres Parties et des organisations aintergouvernementales et non 
gouvernementales compétentes. Cette coordination vise , entre autres, à parvenir 
à la conclusion d'un accord sur les possibilités de coopération internationale 
conformément aux articles 20 et 21 de la Convention, à renforcer la coopération 
technique et à affecter les ressources de manière qu’elles soilent utilisées 
efficacement. 


3. Les pays touchés Parties de la région organisent périodiquement des 
réunlons de coordination et le Secrétariat permanent peut, à leur demande, en vertu 
de, l'article 23 de la Convention, faciliter la convocation de telles réunions de 
coordination en: 
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donnant des conserls sur l’organisation d’arrangements de ccordination 
efficaces, en tirant parti pour ce faire des ensergnements d’autres 
arrangements de ce type; 


{b) informant les agences bilatérales et multilatérales compétentes sur les 
réunions de coordination et en les encourageant è y participer activement; 
et 


(c) fournissant d'autres informations pouvant étre utiles pour établir ou 


processue de conrdination 
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ANNEXE III 


ANNEXE CONCERNANT LA MISE EN OEUVRE AU NIVEAU REGIONAL 
POUR L’AMERIQUE LATINE ET LES CARAIBES 


Article premier 
Objet 


La présente annexe a pour objet de donner des orientations générales pour la 
mise en ceuvre de la Convention dans la région de l’Amérique latine et des Caraibes 
compte tenu des particularités de cette dernière. 


Article 2 
Particularités de la région de l’Amérique latine et des Caraibes 


Les Parties, conformément aux dispositions de la Convention, prennent en 
considération les particularités survantes de la région: 


{a) l‘existence de vastes étendues vulnérablies et gravement touchées par la 
désertification et/ou la sécheresse qui présentent des caractéristiques 
hétérogènes dépendant de l’endroit où se produisent ces phénoménes; ce 
processus cumulatif de plus en plus marqué a des effets scociaux, 
culturelis, économiques et environnementaux négatifs qui sont d’autant plus 
graves que, du point de vue de la diversité biologique, les ressources de 
la régron comptent parmi les plus importantes du monde; 


{b) le recours fréquent dans les zones touchées à des pratiques incompatibles 
avec un développement durable du fait des interactions complexes entre les 
facteurs physiques, biologiques, politiques, sociaux, culturels et 
économiques, y compris des facteurs économiques internationaux tels que 
l’'endettement extérieur, la détérioration des termes de l’échange et les 
pratiques commerciales qui ont des répercussions sur les marchés des 
produits de l'agriculture, de la péche et de la sylviculture; et 


{(c) une très nette réduction de la productivité des écosystèmes. qui est la 
principale conséquence de la désertification et de la sécheresse et qui 
se traduit par une baisse de rendement dans l‘’agriculture, l’élevage et 
la sylviculture, ainsi que par la diminution de la diversité biologique; 
du point de vue social, 211 en résulte des phénomènes d’appauvrissement, 
des migrations, des déplacements de population ainternes et une 
détérioration de la qualité de la vie; la région devra, en conséquence, 
aborder de manière intégrée les problèmes de la désertification et de la 
sécheresse en encourageant des modes de développement durable conformes 
à la réalité environnementale, économique et soclale de chaque pays. 
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Article 3 
Programmes d'action 


1. Conformément à la Convention, en particulier à ses articles 9 à 11, et à 
leur politique nationale de développement, les pays touchés Parties de la région 
élaborent et exégécutent, selon qu'il convient, des programmes d’action nationaux 
destinés à lutter contre la désertification et à atténuer les effets de la 
sécheresse qui font partie intégrante de leur politique de développement durable. 
Des programmes sous-régionaux et régionaux peuvent étre élaborés et exécutés en 
fonction des besoins de la région. 


2. Lors de l’‘élaboration de leurs programmes d’action nationaux, les pays 
touchés Parties de la région accordent une attention particulière au paragraphe 2 
(f) de l’article 10 de la Convention. 


Article 4 
Contenu des programmes d’‘'action nationaux 


Selon leur situation respective, les pays touchés Parties de la région peuvent, 
entre autres, envisager dans le cadre de 1‘élaboration de leur stratégie nationale 
de lutte contre la désertification et d’'atténuation des effets de la sécheresse en 
application de l’arrvicie 5 de la Convention, les domaines d’activités survants: 


(a) l’‘accroissement des capacités, l’éducation et la sensibilisation du 
public, la coopération technique, scientifique et technologique, ainsi que 
les ressources et ies mécanismes financieis; 


{b) l’élimination de la pauvreté et l’‘amélioration de la qualité de la vie 
humaine; 


(c) la réalisation-de la sécurité alimentaire et d'un développement et d'une 
gestion durables des activités agricoles, de l’élevage et de la 


sylviculture, ainsi que des activités intersectorielles; 


(dì la gestion durable des ressourceso@ naturelie», ei  particulier 
l’'exploitation rationnelle des bassins hydrographiques; 


(e) la gestion durable des ressources naturelles dans les .zones de haute 
altitude; 


(£f) la gestion et la conservation rationnelles des ressources en terres, et 
l’exploitation et l'utilisation efficaces des ressources en eau; 


(g) l’élaboration et la mise en ceuvre de plans d’urgence pour atténuer les 
effets de la sécheresse; 
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{h} le renforcement et/ou la mise en place dans les régions sujettes à la 
désertification et à la sécheresse de systèmes d’information, d’évaluation 
et de suivi ainsi que d’alerte précoce compte tenu des facteurs 
climatologiques, mit éorologiques, hydrologiques, biologiques, 
pédologiques, économiques’ et sociaux; 


(î) le développement, la mise en valeur et l’utilisation rationnelle des 
diverses sources d'‘énergie, y compris la promotion d'’énergies de 
substitution; 


(j) la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique, 
conformément aux dispositions de la Convention sur la diversité 
biologique; 


{k) la prise en compte des aspects démographiques en rapport avec la 
désertification et la sécheresse; et 


(1) la mise en place cu le renforcement des cadres anstiturvionnels et 
guridiques permettant d’'appliquer la Convention et visant, entre autres, 
à décentraliser les structures et les fonctìons administratives liées A 
la désertification et è la sécheresse, avec la participation des 
communautés touchées et de la société en général. 


Article 5 


Coopération technique, scientifique et technologique 
Conformément à la Convention, en particulier à ses articles 16 à 18, et dans 
le cadre du mécanisme de coordination prévu è l‘article 7 de la présente annexe, les 
pays touchés Parties de la région, agissant individuellement ou collectivement: 


(a) favorisent le renforcement de réseaux de coopération technique et de 
systèmes d’information nationaux, sous-régionaux et régionaux, ainsi que 
leur intégratien, selon qu'il convient, dans des sources mondiales 
d‘'information; 


(b) dressent un inventairre des technologies et des connalssances disponibles 
et favorisent leur diffusion et levr utilisation; 


{c) encouragent l’utilisation des technologies, connaissances, savolr-faire 
et pratiques traditionnels, en application du paragraphe 2 {b) de 
l'article 18 de la Convention; 


(d) déterminent les besoins en matière de transfert de technologie; et 


(e) oeuvrent en faveur de la mise au point, de l‘adaptation, de l‘’adoption et 
du transfert de technologies nouvelles écologiquement rationnelles. 
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Article € 


Ressources et mécanismes financiers 


Conformément à la Convention, en particulier à ses articles 20 et 21, dans le 
cadre du mécanisme de coordination prévu à l‘article 7 et en conformité avec leurs 
politiques de développement national, les pays touchés Parties de la région, 
agrssant individuellement ou collectivement: 


{a} 


(b) 


(c) 


(b) 


adoptent les mesures pour rationaliser et renforcer les '!mécanismes de 
financement faisant appel à des investissements publics et privés en vue 
de parvenir à des résultats concrets dans l’action menée pour lutter 
contre la désertification et atténuer les effets de la sécheresse; 


déterminènt les besoins dans le domaine de la coopération internationale 
pour appuyer les efforts déployés à l’échelon national; et 


favorisent la participation d'’'organismes de coopération financière 
bilatérale et/ou multilatérale en vue d’‘assurer la mise en ceuvre de la 
Converition. 
Article 7 
Cadre institutionnel 
Afin de donner effet èà la présente annexe, les pays touchés Parties de la 
créent et/ou renforcent au niveau national des centres de liaison chargés 
de coordonner les actions menéges pour lutter contre la désertificaticn 


et/ou atténuer les effets de la -Scneresse; et 


mettent en place un mécanisme de coordination des centres de liaison 
natlonaux avec pour objecctifs: . 


(ii) la coordination des activités aux niveaux sous-régional et 
régional, 
(iii) la promotion de la coopération technique, scientifique, 


technologique et financiére, 


(iv) la daéfinition des besocins en matière de coopération extérieure, 
et 

(v}) le suivi et l’évaluation de la mise en oeuvre des programmes 
d’'action. 
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2. Les pays touchés Parties de la région organisent périodiquement des 
réunlons de coordination et le Secrétariat permanent peut, à leur demande, en vertu 


de l'article 23 de la Convention, faciliter la convocation de telles réunions de 
coordination en: 


(a) donnant des conseils sur l’organisation d’arrangements de coordination 
efficaces, en tirant parti pour ce faire des enseignements d'autres 
arrangements de ce type; 


(b) renseignant les agences bilatérales et multilatérales compétentes sur les 
réunions de coordination et en les encourageant à y participer activement; 
et 


(c) fournissant d'autres informations pouvant étre utiles pour établir ou 
améliorer les processus de coordination. 
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ANNEXE CONCERNANT LA MISE EN OEUVRE AU NIVEAU REGIONAL 
POUR LA MEDITERRANEE SEPTENTRIONALE 


Article premier 


Objet 


La présente annexe a pour objet de donner des lignes directrices et d’indiquer 
les dispositions à prendre en vue d‘une mise en oceuvre efficace de la Convention 
dans les pays touchés Parties de la région de la Méditerranée septentrionale compte 
tenu des particularités de cette derniére. 


ti 


Article 2 


Particularités de la région de la Méditerranée septentrionale 


Les particularités de la réglon de la Méditerranée septentrionale evoquées è 
l'article premier sont notamment les suirvantes: 


(a) 


{b) 


(c) 


{d) 


{g}) 


des conditions climatiques semi-arides touchant ce vastes étendues, ces 
sécheresses salsonnières, une très grande variabilité du régzme 
pluviométrique et des chutes de pluies soudaines et très violentes; 


des sols pauvres et sensibles à l’érosion, suzjets à la formation de 
croîites superficielles; 


un relief inégal comportant de fortes pentes et des paysages trés variés; 


des pertes importantes de la couverture forestière dues à des incencies 
de forét répétés; 


une crise de l’'agriculture traditionnelle, marquée par l’abandon de terres 
et la détérioration des structures de protection des sols et de l’eau; 


l’expioltation non durabile des ressources en eau apoutissant d de yraves 
atteintes à l‘environnement, y compris à la pollution chimique, la 
salinisation et l’‘épuisement des nappes aquifères; et 


une concentration de l’activirté économique dans les zones còtiéères 


imputable au développement de l’urbanisation, aux activités industrielles, 
au tourisme et à l‘agriculture 1rriguée. 
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Article 3 
Cadre de planification stratégique pour un développement durable 


1. Les programmes d’action nationaux font. partie intégrante du cadre de la 
planification stratégique pour le développement durable des pays touchés Parties de 
la Méditerranée septentrionale et en sont un élément essentiel. 


2. Un processus consultatif et participatif, faisant appel aux pouvoars 
publics aux échelons appropriés, aux collectivités locales et aux organisations non 
gouvernementales, est engagé dans le but de donner des indications sur la stratégie 
à appliquer, selon une planification soupie, pour permettre une participation 
optimale au niveau local, en application du varagraphe 2 (f) de l'article 10 de la 
Convention. 


Article 4 
Obligation d’'élaborer des programmes d’action nationaux et calendrier 


Les pays touchés Parties de la région de la Méditerranée septentrionale 
élaboreront des programmes d’action nationaux et, selon qu’'il convient, des 
programmes d’action sous-régionaux, régionaux ou conzoints. L’‘élaboration de ces 
programmes sera achevée le plus tòt possible. 


Article 5 
Elaboration et mise en oceuvre des programmes d’action nationaux 


Pour élaborer et mettre en oeuvre les programmes d’action nationaux en 
application des articles 9 et 10 de la Convention, chaque pays touché Partie de la 
réglon doit notamment, selon qu'il convient: 


(a) désigner des organes appropriés chargés d’‘élaborer, de coordonner et 
d’'exécuter son programme; 


(b) associer les populations touchées, y compris les collectivités locales, 
à 1‘élaboration, la coordination et la mise en ceuvre du programme grace 
à un processus de consultation mené localement, avec la collaboration des 
autorités locales et d’organisations non gouvernementales cempétentes; 


(c) étudier l’état de l’environnement dans les zones touchées afin d’analyser 


les causes et les conséquences de la désertification et de déterminer les 
domaines d’action prioritaires; 


(d) évaluer, avec la participation des populations touchées, les programmes 
antérieurs et en cours afin de concevoir une stratégie et d’élaborer les 
activités à prévorr dans le programme d’action; 
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(e) èétablir des programmes techniques et financiers à partir des 
rensergnements recuelllis au moyen des activités visées aux paragraphes 


(a) à (d); et 
{f) mettre au point et appliquer des procédures et des repères pour surveiller 
et évaluer la mise en ceuvre du programme. 
Article 6 


contenu des programmes d’action nationaux 


Les pays touchés Parties de la région peuvent prévoirr dans leurs programmes 
d’action nationaux des mesures portant sur: 


(a) les domaines législatif, institutiornel et administratif; 


(b) les modes d'utilisation des terres, la gestion des ressources en eau, la 
conservation des sols, la foresterie, les activités agricoles et 
i’ aménagement des paturages et parcours; 


{(c) la gestion et la conservation de la faune et de la flore et d’autres 
formes de diversité biologicue; 


(d) la protection contre les feux de forét; 
(e) la promotion de moyens de subsistance alternatifs; et 


{£f) la rècherche, la formation et la sensibilisation du public. 


Article 7 
Programmes d’action sous-régionaux, réglonaux et conjolnts 


1. Les pays touchés Parties de la région peuvent, conformément à l’article 
ili de ia Conventior, éliavviei er erécuter un programme d'action seus régionosl ct/cxu 


Cydia Lusi va 


réglonal destiné à compléter les programmes d’action nationaux et à les rendre plus 
efficaces. Deux Parties de la sous-régron cu plus pourront de méme convenir 
d‘élaborer un programme d’action conjoint. 


2. Les dispositions des articles S et 6 s’appliqguent mutatis mutandis 
à l’élaboration et à la mase en ceuvre des programmes d’action sous-régionaux, 
régronaux et conjoints. Ces programmes peuvent en outre comporter des activités de 
recherche-développement concernant certains écosystèmes dans les zones touchées. 
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3. Pour élaborer et mettre en oeuvre les programmes d’action sous-régionaux, 


régionaux su conzoirnts, les pays touchés Parties de la région doivent, selon qu'il 
convient: 


(a) définir, en collaboration avec des institutions nationales, les objectifs 
nationaux en matière de lutte contre la désertification que l’on serait 
mieux à méme d’'atteindre avec ces programmes, ainsi que les activités que 
ceux-c1 permettraient de mener à bien de manière efficace; 


(b) évaluer les capacités et activités opérationnelles des institutions 
régronales,. sous-régionales et nationales compétentes; et 


(c} analyser les programmes existants en matière de désertification communs 
aux Parties de la région aans1 que leurs rapports avec les programmes 
d‘action nationaux. 


Article 8 
Coordination des programmes d‘action sous-régionaux, régionaux et conjolnts 


Les pays touchés Parties élaborant un programme d’action sous-régional, 
régironal cu conjornt peuvent créer un comité de coordination composé de 
représentants de chaque pays touché Partie afin d‘examiner les progrès de la lutte 
contre la désertification, d‘harmoniser les programmes d’action nationaux, de faire 
des recommandatione aux différents stades de l’élaboration et de la mise en oeuvre 
des programmes sous-régionaux, régionaux cu conjonts, et de servir de centre de 
liaison pour la coordination et la promotion de la coopération technique en 


- 


application des articles 16 à 19 de la Convention. 
Article 9 
Parties n'ayant pas droit à une assistance financière 
tes pays développés touchés Parties de la région n‘ont pas droit à une 
assistance financière aux fins de la mise en vceuvre des programmes nationaux, sous- 
régionaux, régionaux et conjoints au titre de la présente Convention. 
Article 10 
Coordination avec les autres sous-régions et régions 
Les programmes d’action sous-régionaux, régionaux et conjoints de la régior de 
la Méditerranée septentrionale peuvent étre élaborés et mis en ceuvre en 


collaboration avec ceux des autres sous-régions ou régions, en particulier ceux de 
la sous-région de l’Afrique du Nord. 
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I hereby certify that the 
foregoing text is a true copy of 
the United Nations Convention to 
Combat Desertification in those 
Countries Experiencing Serious 
Drought and/or Desertification, 
Particularly in Africa, opened for 
signature at Paris on 14 0October 
1994, the original of which 1s 
deposited with the Secretary-General 
of the United Nations. 


For the Secretary-General 
The Legal Counsel 
(Under-Secretary-General 
for Legal Affairs) 


Cin 


Je certifie que le texte qui 
précède est une copie conforme de la 
Convention des Nations Unies sur la 
lutte contre la désertification dans 
les pays gravement touchés par la 
sécheresse et/ou la désertification, 
en particulier en Afrique, ouverte à 
la signature à Paris le 14 octobre 
1994, dont l’original est déposé 
auprès du Secrétaire général de 
l’Organisation des Nations Unies. 


Pour le Secrétaire général 
Le Conseiller juridique 
{(Secrétaire général adjoint 
aux affaires Jjuridiques} 


© 1 


Hans Corell , de 


United Nations, New York 
1 November 1994 


Organisation des Nations Unies 
New York, le ler novembre 1994 
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TRADUZIONE NON UFFICIALE 


CONVENZIONE DELLE NAZIONI UNITE CONTRO LA DESERTIFICAZIONE NEI PAESI 
GRAVEMENTE COLPITI DALLA SICCITA' E/O DALLA DESERTIFICAZIONE, 
IN PARTICOLARE IN AFRICA 


Le Parti della presente Convenzione, 


Affermando che gli esseri umani nelle zone colpite o minacciate sono al centro delle 
preoccupazioni nella lotta contro la desertificazione e per l'attenuazione degli effetti della siccità, 


-Ribadendo la viva preoccupazione suscitata nella comunità internazionale, compresi gli Stati 
e le organizzazioni internazionali, dalle conseguenze nefaste della desertificazione e della siccità, 


Coscienti che le zone aride, semi-aride e subumide secche considerate nel loro insieme 
costituiscono una parte importante delle terre emerse del globo, nonché l'habitat e la fonte di 
sussistenza di gran parte della popolazione mondiale, 


Riconoscendo che la desertificazione e la siccità costituiscono un problema di dimensione 
mondiale poiché colpiscono tutte le regioni del mondo e che un'azione comune da parte della 


comurutà internazionale s'impone per lottare contro la desertificazione e/o attenuare gli effetti della 
siccità, 


‘ Notando la forte proporzione di Paesi in sviluppo, in particolare di Paesi meno progrediti, 
‘tra quelli gravemente colpiti dalia siccità e/o dalla desertificazione, e le conseguenze particolarmente 
tragiche di questi fenomeni in Africa, 


Notando anche che la desertificazione è provocata da interazioni complesse tra fattori fisici, 
biologici, politici, sociali, culturali ed economici, * 


Considerando gli effetti del commercio e di alcuni aspetti pertinenti delle relazioni 
economiche internazionali sulla capacità dei Paesi colpiti di lottare in modo efficace contro la 
desertificazione, 


- Coscienti che una crescita economica durevole, lo sviluppo sociale e l'eliminazione della 
povertà costituiscono delle priorità peri Paesi in sviluppo colpiti; in particolare in Africa, e sono 
indispensabili per raggiungere gli obiettivi di durevolezza, 


Ricordando che la desertificazione e la siccità compromettono lo sviluppo sostenibile vista la 
correlazione esistente tra questi fenomeni e importanti problemi sociali come la povertà, una 
inadatta situazione sanitaria e nutrizionale e l'insicurezza alimentare, nonché quelli risultanti da 
migrazioni spostamenti di popolazioni e dinamiche demografiche, 


Coscienti che, nonostante gli sforzi profusi in passato, i progressi registrati nella lotta 
contro la desertificazione e nell'attenuazione degli effetti della siccità sono stati deludenti e che un 
nuovo approccio più efficace è necessario a tutti i livelli nel quadro di uno sviluppo sostenibile, 


Apprezzando l'importanza degli sforzi che gli Stati e le organizzazioni internazionali hanno 
profuso in passato per lottare-contro la desertificazione e attenuare gli effetti della siccità, e 
‘dell'esperienza acquisita in materia, segnatamente nell'ambito'dell'attuazione del piano d'azione per 
lottare contro la desertificazione adottato dalla Conferenza delle Nazioni Unite sulla desertificazione 
nel 1977, 
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Riconoscendo la validità e la pertinenza delle decisioni adottate alla Conferenza delle 
Nazioni Unite sull'ambiente e lo sviluppo, e in particolare del programma Azione 21 e del suo 
capitolo 12, che forniscono una base per la lotta contro la desertificazione, 


Ribadendo in questo contesto gli impegni assunti dai Paesi sviluppati, quali formulati nel 
capitolo 33 paragrafo 13 di Azione 21, 


Ricordando la Risoluzione 47/188 dell'Assemblea generale, e in particolare la priorità che 
essa ha assegnato all'Africa, e tutte le altre risoluzioni, decisioni e programmi pertinenti delle 
Nazioni Unite concernenti la desertificazione e la siccità, nonché le dichiarazioni pertinenti dei Paesi 
africani e quelle dei Paesi di altre regioni, 


Ribadendo la Dichiarazione di Rio sull'ambiente e lo sviluppo che nel suo Principio 2 
afferma che in virtù dello Statuto delle Nazioni Unite e dei principi di diritto internazionale gli Stati 
‘hanno îl diritto sovrano di sfruttare le loro proprie risorse secondo la loro politica i in matena 
ambientale e di sviluppo e il dovere di provvedere affinché le attività esercitate nel limiti della loro 
giurisdizione o sotto il loro controllo non provochino danni ambientali in altri Stati o in zone non 
sottostanti ad alcuna giurisdizione nazionale, 


Riconoscendo che i governi nazionali svolgono un ruolo cruciale nella lotta contro la 
desertificazione e nell'attenuazione degli effetti della siccità e che i progressi in questo campo 
dipendono dall'attuazione, nelle zone interessate, di programmi d'azione a livello locale, 


Riconoscendo pure l'importanza e la necessità di una cooperazione internazionale e di una 
compartecipazione nella lotta contro la desertificazione e nell'attenuazione degli effetti della siccità, 


Riconoscendo inoltre l'importanza di fornire 21 Paesi in sviluppo colpiti, in particolare i in 
Africa, mezzi efficaci, segnatamente risorse finanziarie importanti, compresi fondi nuovi è 
supplementari nonché un accesso alla tecnologia, senza di che risulterà loro difficile adempiere 


pienamente gli obblighi imposti dalla presente Convenzione, 


Preoccupati dagli effetti della desertificazione e della siccità sui Paesi colpiti d'Asia centrale 
e della Transcaucasia, 


Sottolineando il nsolo importarite svolto dalle donne nelle regioni colpite dalla 
desertificazione e/o dalla siccità, in particolare nelle zone rurali dei Paesi in sviluppo, e l'importanza 
di una totale partecipazione sia degli uomini sia delle donne a tutti i livelli ai programmi di lotta 
contro la desertificazione e d'attenuazione degli effetti della siccità, 


Insistendo sul ruòlo speciale svolto dalle orgamzzazioni non governative e da altre grandi 
collettività nei programmi di.lotta contro la desertificazione e d'attemuazione degli effetti della 
siccità, 


Avendo presente i rapporti tra la‘desertificazione e altri problemi ambientali di dimensione 
mondiale ai quali la comunità internazionale e le comunità nazionali devono far fronte. 


Avendo pure presente il cofttributo che la lotta contro la desertificazione può fornire per 
raggiungere gli obiettivi della Convenzione-quadro delle Nazioni Unite sui cambiamenti climatici, 
della Convenzione sulla diversità biologica e di altre convenzioni connesse. relative all'ambiente, 


.Ritenendo che le strategie di lotta contro la desertificazione e per l'attenuazione degli effetti 


della siccità saranno più efficaci se poggiano su un'osservazione sistematica seria e su conoscenze” 
scient:fiche rigorose, e se sono continuamente riesaminate, 
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Riconoscendo il bisogno urgente di migliorare l'efficacia e il coordinamento della 
cooperazione internazionale per facilitare l'attuazione di piani e priorità nazionali, 


Risolute a prendere misure adeguate per lottare contro la desertificazione e attenuare gli 
effetti della siccità, nell'interesse delle generazioni presenti e future, 


Hanno convenuto quanto segue: 


PARTE PRIMA 
INTRODUZIONE 
Articolo 1 
Defimzioni 
Aì fini della presente Convenzione: 


(a) il termine "desertificazione" designa il degrado delle terre nelle zone aride, semi-aride e 
subumide secche provocato da diversi fattori, tra i quali le variazioni climatiche e le 
attività umane; 


(b) l'espressione "lotta contro la desertificazione” designa le attività connesse alla 
valorizzazione integrata delle terre nelle zone aride, semi-aride e subumide secche, in 
vista di uno sviluppo sostenibile e intese a: 


(i) prevenire e/o ridurre il degrado delle terre, 
(ii) mpnstinare le terre parzialmente degradate e 
(i) restaurare le terrè desertificate; 


(c) il termine “siccità” designa il fenomeno naturale che si produce allorché le precipitazioni 
sono state sensibilmente inferiori ai livelli normalmente registrati e che provoca gravi 
squilibri idrologici recanti pregiudizio al sistema di produzione delle risorse terree; 


(d) l'espressione "attenuazione degli effetti della siccità" designa le attività connesse alla 
previsione della siccità e miranti a ridurre la vulrierabilità della società e dei sistemi 
naturali di fronte:alla:siccità-nel quadro dellà lotta contro la desertificazione; 


(e) iltermine "terre" designa il sistema bioproduttivo terrestre comprendente il suolo, i 
vegetali, ‘gli altri esseri viventi e i fenomeni ecologici e idrologici che si producono 
all'interno di questo sistema; 


(f) l'espressione "degrado delle terre" designa la diminuzione o la scomparsa, nelle zone 
aride, semi-aride e subumide secche, della produttività biologica 0 economica e della 
complessità delle terre coltivate non irrigate, delle terre coltivate irrigate, dei percorsi, 
dei pascoli, delle foreste o delle superfici boschive in seguito all'utilizzazione delle terre. 
o di uno o più fenomeni, segnatamente di fenomeni dovuti all'attività dell'uomo e ai suoi 
modi d'insediamento, tra i quali: 
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(i) l'erosione del suolo provocata dal vento e/o dall'acqua 


(ii) il deterioramento delle proprietà fisiche, chimiche e biologiche o economiche dei 
suoli, e 


(iii) la scomparsa a lungo termine della vegetazione naturale; 


(£) l'espressione "zone aride, semi-aride e subumide secche” designa le zone, escluse le 
zone artiche ed antartiche, nelle quali il rapporto tra le precipitazioni annuali e 
l'evapotraspirazione possibile si situa in un intervallo tra 0,05 e 0,65; 


(h) l’espressione "zone colpite” designa le zone aride, semi-aride e/o subumide secche 
colpite o minacciate dalla desertificazione, 


(1) l'espressione "Paesi colpiti" designai Paesi in cui la totalità o una parte delle terre sono 
colpite, 


(})) l'espressione "organizzazione d'integrazione economica regionale” designa 
un'organizzazione costituita da Stati sovrani di una determinata regione, che ha 
competenza per quanto attiene alle questioni disciplinate dalla presente Convenzione e 
che è stata debitamente abilitata, secondo le sue procedure interne, a firmare, ratificare, 
accettare o approvare la Convenzione o ad aderirvi; 


(k) l'espressione "Paesi sviluppati Parte" designa i Paesi sviluppati Parte e le organizzazioni 
d'integrazione economica regionale composte di Paesi sviluppati. 


Articolo 2 
Obiettivo 


1. La presente Convenzione ha lo scopo di lottare contro la desertificazione e di attenuare 
gli effetti della siccità nei Paesi gravemente colpiti dalla siccità e/o dalla desertificazione, in 
particolare in Africa, grazie a misure efficaci ad ogni livello, sostenute da accordi internazionali di 
cooperazione e di compartecipazione, nel quadro di un approccio integrato compatibile con ìl 
programma Azione 21, nell'ottica di contribuire all'instaurazione di uno sviluppo sostenibile nelle 
zone colpite. 


2. Per raggiungere tale obiettivo occorrerà applicare strategie integrate a lungo termine 
incentrate simultaneamente, nelle zone colpite, sul miglioramento della produttività delle terre e sul 
ristabilimento, la conservazione e una gestione sostenibile delle risorse in terre è in acqua, e che 
permettano în definitiva di migliorare le condizioni di vita, in particolare a livello delle collettività. 


Articolo 3 
Principi 


Per raggiungere gli obiettivi della presente Convenzione e per applicare le disposizioni, 
Parti sì attengono tra l'altro ai seguenti principi: 


(o) 


(a) le Parti dovrebbero assicurarsi che le decisioni concernenti la concezione e l'esecuzione 
dei programmi di lotta contro la desertificazione e/o di attenuazione degli effetti della 
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(b) 


(c) 


(d) 


1; 


siccità siano prese con la partecipazione delle popolazioni e degli enti locali e che ai 
livelli superiori sia creato un contesto propizio per facilitare l'azione ai livelli nazionale e 
locale; 


le Parti dovrebbero, in spirito di solidarietà e di Compartecipazione internazionali, 
migliorare la cooperazione e il coordinamento dei livelli subregionale, regionale e 
internazionale e meglio concentrare le risorse finanziarie, umane, organizzative e 
tecniche ove sono necessarie; 


le Parti dovrebbero, in uno spirito di compartecipazione, istituire una cooperazione tra i 
poteri pubblici a tutti i livelli, le collettività, le organizzazioni non governative e i gestori 
delle terre per far meglio capire, nelle zone colpite, la natura e il valore della terra e 
delle rare risorse idriche, nonché per promuovere uno sfruttamento durevole di queste 
nisorse; 

le Parti dovrebbero prendere pienamente in considerazione la situazione e i bisogni 


particolari dei Paesi in sviluppo colpiti, Parti della presente Convenzione, in particolare 
di quelli meno progrediti. 


SECONDA PARTE 
DISPOSIZIONI GENERALI 
Articolo 4 
Obblighi generali 


Le Parti adempiono gli obblighi loro imposti dalla presente Convenzione, 


individualmente o congiuntamente, mediante accordi bilaterali o multilaterali esistenti o futuri 
oppure grazie alla combinazione di questi differenti tipi di accordi, secondo quanto conviene, 
ponendo l'accento sulla necessità di coordinare gli sforzi e di mettere a punto una strategia a lungo 
termine coerente a tutti 1 livelli. 


2. 


(a) 


(b) 


(c) 


(d) 


Per raggiungere l'obiettivo della presente Convenzione, le Parti: 


adottano un approccio integrato vertente sugli aspetti fisici, biologici e socio-economici 
della desertificazione e della siccità; 


prestano debitamente attenzione, in seno ad organi internazionali e regionali 
competenti, alla situazione dei Paesi in sviluppo colpiti, Parti della presente 
Convenzione; dal punto di vista degli scambi internazionali, degli accordi di 
commercializzazione e d'indebitamento, al fine di creare un contesto economico 
internazionale propizio, suscettibile di promuovere uno sviluppo-sostenibile; 


integrano le strategie d'eliminazione della povertà nell'azione condotta per lottare contro 
la desertificazione e per attenuare gli effetti della siccità; 


incoraggiano la cooperazione tra i Paesi colpiti, Parti della presente Convenzione, negli 


ambiti della protezione dell'ambiente e della conservazione delle risorse in terre e in 
acqua che hanno un nesso con la desertificazione e la siccità; 
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(e) rafforzano la cooperazione subregionale, regionale ed internazionale; 
(f) cooperano in seno ad organizzazioni intergovernative competenti; 


(g) stabiliscono meccanismi istituzionali, se è il caso, tenendo presente la necessità di 
evitare doppioni; e 


(h) promuovono il ricorso a meccanismi e accordi finanziari multilaterali e bilaterali 
esistenti che mobilitano e devolvono risorse finanziarie importanti ai Paesi in sviluppo 
colpiti, Parti della presente Convenzione, per aiutarli a lottare contro la desertificazione 
e ad attenuare gli effetti della siccità. 

3. IPaesiin sviluppo colpiti, Parti della presente Convenzione, possono pretendere un 

auto per applicare Ja Convenzione. 
Articolo 5 
Obblighi dei Paesi Parte colpiti 

Oltre agli obblighi di cui all'articolo 4, i Paesi Parte colpiti si impegnano a: 

(a) accordare debita priorità alla lot.. contro la desertificazione e all'attenuazione della 
siccità, e a devolvervi risorse sufficienti in rapporto con la loro situazione e i loro 


mezzi; 


(b) stabilire strategie e priorità, nell'ambito dei piani o delle politiche di sviluppo sostenibile, 
per lottare contro la desertificazione e attenuare gli effetti della siccità, 


(c) operare per mmuovere le cause profonde della desertificazione e a prestare attenzione 
particolare ai fattori socio-economici che contribuiscono a tale fenomeno; 


(d) sensibilizzare le popolazioni locali, in particolare Je donne e i giovani, e facilitare la loro 
partecipazione, con l'appoggio delle organizzazioni non governative, all'azione condotta 
per lottare contro la desertificazione e attenuare gli effetti della siccità; e 

(e) creare un contesto propizio rafforzando, secondo quanto conviene, la pertinente 
legislazione e, qualora non esista, adottando nuove leggi e elaborando nuove politiche a 
lungo termine e muovi programmi d'azione. 

Articolo 6 
Obblighi deî Paesi Parte sviluppati 

Oltre agli obblighi generali loro imposti dall'articolo 4, i Paesi sviluppati Parte s'impegnano 

(a) sostenere attivamente, come convenuto, individualmente o congiuntamente, l’azione 
condotta dai Paesi in sviluppo colpiti, Parti della presente Convenzione, in particolare 


quelli che sì trovano in Africa, e i Paesi meno progrediti, per combattere la 
desertificazione e attenuare gli effetti della siccità; 
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(b) formire risorse finanziarie importanti e altre forme di appoggio per aiutare i Paesi in 
sviluppo colpiti, Parti della presente Convenzione, in particolare quelli d'Africa, ad 
elaborare e applicare in modo efficace i loro propri piani e strategie a lungo termine per 
lottare contro la desertificazione e per attenuare gli effetti della siccità; 


(c) favorire la mobilizzazione di fondi nuovi e addizionali, in applicazione del paragrafo 2 
(b) dell'articolo 20; 


(d) incoraggiare la mobilizzazione di fondi provenienti dal settore privato e da altre fonti 
non governative; € 


(e) favorire e facilitare l'accesso dei Paesi Parte colpiti, in particolare dei Paesi in sviluppo, 
alla tecnologia, alle conoscenze e alle capacità appropriate. 


Articolo 7 
Priorità all'Africa 


Nell'ambito dell'attuazione della presente Convenzione, le Parti accordano priorità ai Paesi 
Parte colpiti dell'Africa, tenuto conto della situazione particolare vigente in questa regione, senza 
tuttavia trascurare i Paesi in sviluppo colpiti, Parti della presente Convenzione, in altre regioni. 


Articolo 8 
Relazioni con altre convenzioni 


1. Le Parti promuovono il coordinamento delle attività svolte in virtà della Convenzione e, 
se ne sono Parti, in virtù di altri accordi internazionali pertinenti, segnatamente la Convenzione- 
quadro delle Nazioni Unite sui cambiamenti climatici e la Convenzione sulla biodiversità, al fine di 
trarre il miglior profitto dalle attività previste da ogni accordo pur evitando i doppioni. Le Parti 
incoraggiano l'esecuzione di programmi comuni, in particolare nell'ambito della ricerca, della 
formazione, del monitoraggio nonché della raccolta e dello scambio d'informazioni, nella misura in 
cui queste, attività possano aiutare a raggiungere gli obiettivi degli accordi in questione. 


2. Le disposizioni della presente Convenzione non incidono affatto sui diritti e sugli 
obblighi di qualsiasi Parte connessi ad un accordo bilaterale, regionale o intemazionale qui 
quest'ultima si sia vincolata prima dell'entrata in vigore della presente Convenzione nei suoi 
confronti. 
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PARTE TERZA 


PROGRAMMI D'AZIONE, COOPERAZIONE SCIENTIFICA E TECNICA E MISURE 
D'APPOGGIO 


Sezione 1: Programmi d'azione 
Articolo 9 
Approccio generale 


1. Per adempiere gli obblighi loro imposti dall'articolo 5, i Paesi in sviluppo colpiti, Parti 
della presente Convenzione, e, nell'ambito dell'allegato pertinente concernente l'attuazione a livello 
regionale o in un altro ambito, qualsiasi altro Paese Parte colpito che abbia informato per scritto il 
Segretariato permanente della sua intenzione di elaborare un programma d'azione nazionale 
tlaborano, pubblicano o eseguono, secondo quanto conviene, programmi d'azione nazionali, i 
servendosi o pròfittando quanto possibile dei piani e programmi in corso che danno buoni risultati, e de 
programmi d'azione subregionali e regionali, per farne l'elemento centrale della strategia di lotta 
contro la desertificazione e di attenuazione degli effetti della siccità. Questi programmi saranno 
aggiornati nel quadro di un processo partecipativo permanente, tenendo conto degli insegnamenti 
tratti dall': ione svolta sul terreno nonché dei risultati della ricerca. La preparazione dei programmi 
nazionali avverrà in stretto coordinamento con gli altri lavori d'elaborazione di politiche nazionali di 
sviluppo sostenibile. 


2. Nell'ambito delle differenti forme di aiuto da loro apportane conformemente all'articolo 
6, 1 Paesi Parte sviluppati accordano prioritariamente, come convenuto, un appoggio ai programmi 
d'azione nazionali, subregionali e regionali dei Paesi in sviluppo colpiti, Parti della presente 
Convenzione, in particolare di quelli che si trovano in Affica, sia direttamente, sia per il tramite 
d'organizzazioni multilaterali competenti, sia in entrambi i modi simultaneamente. 


3. LeParti promuovono gli organi, fondi e programmi del sistema delle Nazioni Unite e le 
altre organizzazioni intergovernative competenti, gli istituti d'insegnamento, la comunità scientifica 
e le organizzazioni non governative in grado di cooperare, conformemente al loro mandato e alle 
loro capacità, a sostenere l'elaborazione, l'attuazione e il controllo operativo dei programmi 
d'azione. 


Articolo 10 
Programmi d'azione nazionali 
1. I]programmi d'azione nazionali hanno lo scopo d'identificare i fattoni che contribuiscono 
alla desertificazione e i provvedimenti concreti da adottare per lottare contro quest'ultima e per 
attenuare gli effetti della siccità. 


2. I programmi d'azione nazionali precisano il ruolo che spetta rispettivamente allo Stato, 
agli enti locali e ai gestori delle terre nonché le risorse disponibili e necessarie. Devono inoltre: 


(a) definire strategie a lungo termine per lottare contro la desertificazione e attenuare gli 
effetti della siccità, porre l'accento sull'attuazione ed essere integrati alle politiche 
nazionali di sviluppo sostenibile; 
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(b) poter essere modificati in funzione dell'evoluzione della situazione ed essere 
sufficientemente flessibili a livello locale per adattarsi alle differenti condizioni socio- 
economiche, biologiche e geofisiche; 


(c) prestare attenzione particolare all'applicazione di misure preventive per le terre che non 
sono ancora degradate o che lo sono soltanto leggermente; 


(d) rafforzare le capacità climatologiche, meteorologiche e idrologiche nazionali e i mezzi 
per lanciare allarmi precoci di siccità; 


. (e) promuovere politiche e rafforzare i quadri istituzionali atti a permettere di sviluppare la 
cooperazione e il coordinamento, in spirito di compartecipazione, tra la comunità dei 
donatori, i poteri pubblici a tutti i livelli, le popolazioni locali e i gruppi comunitari, e 
facilitare l'accesso delle popolazioni locali all'informazione e alle tecnologie appropriate; 


(f) prevedere ia partecipazione effettiva ai livelli locale, nazionale e regionale 
dbrganizzazioni non governative e delle popolazioni locali, e in particolare degli utenti 
delle risorse, segnatamente i coltivatori e i pastori e le organizzazioni che li 
rappresentano, facendo posto in uguale misura alle donne e agli uomini, alla 
piamificazione delle politiche, al processo decisionale nonché all'attuazione e all'esame 
dei programmi d'azione nazionali; e 


(g) prevedere l'obbligo di fare il punto, ad intervalli regolari, sull'attuazione di tali 
programmi e presentare relazioni sullo stato di avanzamento dei lavori. 


3. Iprogrammi d'azione nazionali possv.10 prevedere segnatamente tutte o parte delle 
ousure qui di seguito per prevenire ed attenuare gli effetti della siccità: 


(a) la creazione di sistemi d'allarme precoce, comprese le installazioni locali e nazionali e 
sistemi comuni ai livelli subregionale e regionale, nonché meccanismi per aiutare le 
persone trasferite per ragioni ecologiche, e/o il loro rafforzamento, secondo-quanto . 
conviene, 


(b) il rafforzamento dei dispositivi preventivi e di gestione delle situazioni di siccità, 
compresi: 1 piani d'intervento urgente ai livelli locale, nazionale, subregionale e 
regionale, tenendo-conto sia delle previsioni climatiche stagionali sia delle previsioni 
annuali; 


(c) l'attuazione e/o il rafforzamento, secondo quanto conviene, di sistemi di sicurezza 
alimentare, comprese le installazioni di deposito e di commercializzazione, in particolare 
in zone rurali; 

(d) l'elaborazione di progetti miranti a promuovere muovi mezzi d'esìstenza suscettibili di 
assicurare redditi nelle zone soggette alla siccità; e 


(e) l'elaborazione di programmi d'irrigazione durevoli per le colture e l'allevamento. 


4. Tenuto conto della situazione di ogni Paese Parte colpito e dei suoi propri bisogni, i 
programmi d'azione nazionali prevedono tra l'altro, secondo quanto conviene, provvedimenti in tutti 
o parte degli ambiti prioritari qui di seguito, che hanno un rapporto con la lotta contro la 
desertificazione e l'attenuazione degli effetti della siccità nelle zone colpite e concernono le loro 
popolazioni: promozione di nuovi mezzi d'esistenza e miglioramento del contesto economico 
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nazionale nell'ottica di consolidare i programmi di eliminazione della povertà e di sicurezza 
alimentare, dinamica demografica, gestione durevole delle risorse naturali, pratiche agricole 
ecologicamente durevoli, valorizzazione ed utilizzazione efficace di diverse fonti energetiche, quadri 
istituzionali e giuridici, rafforzamento dei mezzi di valutazione e di monitoraggio, segnatamente con 
la creazione di servizi idrologici e meteorologici, e rafforzamento delle capacità, educazione e 
sensibilizzazione del pubblico. 


Articolo 11 
Programmi d'azione subregionali e regionali 


I Paesi Paste colpiti si consultano e cooperano per elaborare, secondo quanto conviene, 
conformemente agli allegati pertinenti concernenti l'attuazione a livello regionale, programmi 
d'azione subregionali e regionali al fine di armonizzare, completare e rendere più efficaci i 
programmi nazionali. Le disposizioni dell'articolo 10 si applicano muta mutandis ai programmi 
subregionali e regionali. Questa cooperazione può estendersi anche all'applicazione di programmi 
congiunti stabiliti di comune intesa per la gestione durevole delle risorse naturali transfrontaliere, la 
collaborazione scientifica e tecnica e il rafforzamento delle istituzioni competenti 


Asticolo 12 
Cooperazione internazionale 
I Paesi Parte colpiti devono, in collaborazione con le altre Parti e la comunità internazionale, 

cooperare per promuovere un contesto internazionale favorevole agli scopi dell'attuazione della 
Convenzione. Tale cooperazione dovrebbe estendersi al trasferimento di tecnologia, nonché alla 
ricerca - sviluppo scientifico, alla raccolta ealla diffusione d'informazioni e alle risorse finanziane. 

Articolo 13 

Sostegno all'elaborazione e all'attuazione dei programmi d'azione 


1. Iprovvedimenti destinati a sostenere i programmi d'azione in applicazione dell'articolo 9 
comprendono tra l'altro: 


(a) una cooperazione finanziaria intesa ad assicurare ai programmi d'azione una prevedibilità 
tale da permettere la necessaria pianificazione a lungo termine; 


(b) P'elaborazione e l'utilizzazione di meccanismi di cooperazione che offrano migliori 
possibilità di sostegno a livello locale, anche per il tramite di organizzazioni non 
governative, al fine di favorire la riproduzione, se è il caso, delle attività che hanno 
avuto successò nell'ambito di programrm pilota; 


(c) una maggiore flessibilità nella concezione, nel finanziamento e nell'attuazione dei 
progetti, conformemente all'approccio sperimentale, iterativo, che si addice ad un'azione 
a livello degli enti locali fondata sulla partecipazione; e 


(d) ‘secondo quanto conviene, procedure amministrative e budgettarie atte a rafforzare 
l'efficacia della cooperazione e dei programmi di sostegno. 
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2. Tale sostegno ai Paesi Parte in sviluppo è concesso prioritariamente ai Paesi Parte 
africani e ai Paesi Parte meno progrediti. 


Articolo 14 
Coordmamento ai Ivelli dell’elaborazione e dell'attuazione dei programmi d'azione 


1. Le Parti collaborano strettamente, direttamente e per il tramite delle organizzazioni 
mtergovernative competenti, al fine di elaborare e attuare i programmi d'azione. 


2. Le Parti stabiliscono, in particolare ai livelli nazionale e locale, meccanismi operativi atti 
a garantire 11 migliore coordinamento possibile tra i Paesi Parte sviluppati, i Paesi Parte in sviluppo 
e le organizzazioni intergovernative e non governative competenti, al fine di evitare i doppioni, di 
armonizzare gli interventi e gli approcci e di ottimizzare l'effetto dell'aiuto. Nei Paesi Parte in 
sviluppo ci si concentrerà prioritariamente a coordinare le attività relative alla cooperazione 
internazionale al fine di raggiungere il massimo d'efficacia nell'utilizzazione delle risorse, di 
assicurare un anuto' adeguato e di facilitare l'attuazione dei programmi nazionali e il rispetto delle 
priontà ai sensi della presente Convenzione. 


Articolo 15 
Allegati concernenti l'attuazione a livello regionale 


Gli elc nenti da integrarsi nei programmi d'azione sono scelti e adattati in funzione delle 
carattenstiche socio-economiche, geografiche e climatiche dei Paesi Parte o delle regioni colpite, 
nonché del loro livello di sviluppo. Direttive per l'elaborazione dei programmi d'azione, che 
precisano l'orientamento e il contenuto di questi ultimi per le differenti subregioni e regioni, sono 
formulate negli allegati concernenti l'attuazione a livello regionale. 


Sezione 2: Cooperazione scientifica e tecnica 
Articolo 16 
Raccolta, qmalisi e scambio d'informazioni 


Le Parti convengono, a seconda delle loro rispettive capacità, di integrare e coordinare la 
raccolta, l'analisi e lo scambio di dati e d'informazioni pertinenti concernenti periodi di breve e di 
lunga durata per garantire il monitoraggio del degrado delle terre nelle zone colpite e per meglio 
comprendere e valutare i fenomeni e gli effetti della siccità e della desertificazione. Ciò 
contribuirebbe segnatamente alla creazione di un sistema d'allarme precoce e di pianificazione 
preventiva per i periodi di variazioni climatiche sfavorevoli in una forma suscettibile di applicazione, 
pratica per gli utenti a tutti i livelli, segnatamente da parte delle popolazioni locali. A tal fine, le 
Pasti, secondo quanto conviene: 


(a) facilitano e consolidano il funzionamento della rete mondiale d'istituzioni e 
d'installazioni per la raccolta, l'analisi ‘e lo scambio d'informazioni nonché il. 
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morntoraggio a tutti 1 livelli, considerato che la suddetta rete deve: 
(i) cercarediutilizzare norme e sistemi compatibili, 
(ii) includere i dati e le stazioni appropriate, comprese quelle nelle zone remote, 


(iii) utilizzare e diffondere le tecnologie moderne di raccolta, trasmissione e valutazione 
dei dati sul degrado delle terre, e 


(iv) consolidare i legamitrai centri di dati e d'informazione nazionali, subregionali e 
regionali e le fonti d'informazione mondiali, 


(b) siassicurano che le attività di raccolta, analisi e scambio d'informazioni rispondono ai 
bisogni degli enti locali e a quelli delle istanze decisionali, nell'intento di risolvere 
problemi specifici, e provvedono affinchè gli enti locali vi partecipino; 


(c) sostengono e sviluppano i programmi e progetti bilaterali e multilaterali intesi a definire, 
attuare, valutare e finanziare la raccolta, l'analisi e lo scambio di dati e d'informazioni, 
comprese tra l'altro serie integrate d'indicatori fisici, biologici, sociali ed economici; 


(d) traggono pienamente profitto dalle capacità delle organizzazioni intergovernative e non 
governative competenti, in particolare per diffondere le informazioni e i risultati di 
espenenze pertinenti presso gruppi di destinatari nelle differenti regioni; 


(e) prestano debita importanza alla raccolta, all'analisi e allo scambio di dati socio- 
economici, nonché alla loro integrazione ai dati fisici e biologici; 


(f) scambiano e comunicano apertamente e tempestivamente la totalità delle informazioni 
che emanano da tutte le fonti pubbliche che concernono la lotta contro la 
desertificazione e l'attenuazione degli effetti della siccità; e 


(8) fatte salve le disposizioni delle loro legislazioni e/o delle loro politiche nazionali, 
scambiano informazioni sulle conoscenze tradizionali e locali provvedendo ad assicurare 
debitamente la protezione e facendo profittare in modo adeguato la popolazione locale 
interessata dei vantaggi che ne risultano, in modo equo e secondo modalità stabilite di 
comune intesa. 


Articolo 17 
Ricerca-sviluppo 


Le Parti s'impegnano, a seconda delle loro rispettive capacità, a favorire la cooperazione 
tecnica e scientifica negli ambiti della lotta contro la desertificazione e dell'attenuazione degli effetti 
della siccità per il tramite delle istituzioni competenti ai livelli nazionale, subregionale, regionale.e 
internazionale. A tal fine sostengono le attività di ricerca che: 


(a) aiutano a meglio capire i processi che conducono alla desertificazione e alla siccità 
nonché l'impatto e il ruolo rispettivo dei fattori naturali e umani che ne sono all'origine, 
al fine di lottare contro la desertificazione e di attenuare gli effetti della siccità e di 
giungere ad una migliore produttività nonché ad un'utilizzazione e ad una gestione 
durevoli delle risorse; 
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(b) comispondono a obiettivi ben definiti, intesi a soddisfare i bisogni specifici delle. 
popolazioni locali, e permettono di trovare e di applicare soluzioni tali da migliorare le 
condizioni di vita delle popolazioni delle zone colpite; 


(c) salvaguardano, integrano e valorizzano le conoscenze, capacità operative e pratiche 
locali e tradizionali e ne confermano la validità garantendo, conformemente alla loro 
legislazione e/o alle loro politiche nazionali rispettive, che i detentori di tali conoscenze 
traggono direttamente profitto, in modo equo e secondo modalità stabilite di comune 
intesa, da qualsiasi sfruttamento commerciale che ne fosse fatto o da qualsiasi progresso 
tecnologico che ne derivasse, 


(d) sviluppano e consolidano le capacità di ricerca nazionali, subregionali e regionali nei 
Paesi in sviluppo colpiti, Parti della presente Convenzione, particolarmente in Africa, 
compreso lo sviluppo delle competenze locali e il rafforzamento delle capacità 
appropnate, soprattutto nei Paesi in cui l'infrastrattura della ricerca è debole, prestando 
particolare attenzione alla ricerca socio-economica pluridisciplinare e partecipativa; 


(e) tengono conto, se è il caso, dei rapporti tra la povertà, le migrazioni dovute a fattorî 
ecologici e la desertificazione; 


{f) favoriscono l'attuazione di programmi di ricerca svolti congiuntamente da organismi di 
ncerca nazionali, subregionali, regionali ed internazionali sia nel settore pubblico.che 
nel settore privato, per stabilire, grazie alla partecipazione effettiva delle popolazioni e 
degli enti locali, migliori tecnologie, poco costose ed accessibili ai fini di uno sviluppo 
sostenibile; e 


(g) permettono di accrescere le risorse idriche disponibili nelle zone colpite, per il tramite 
segnatamente della provocazione artificiale della pioggia. 


2. "Le priorità in materia di ricerca per le differenti regioni e subregiori, che variano in 
funzione della situazione locale, dovrebbero essere indicate nei programmi d'azione. La Conferenza 
delle Parti riesamina periodicamente tali priorità, fondandosi sui pareri del Comitato della scienza e 
della tecnologia. 


Articolo 18 
Trasferimento, acquisizione, adattamento e approntamento di tecnologie 


1. LeParti s'impegnano, come hanno convenuto di comune intesa e conformemente'alla 
loro legislazione e/o alle loro politiche nazionali, a promuovere, finanziare e/o facilitare il 
finanziamento del trasferimento, dell'a acquisizione, dell'adattamento e dell'approntamento di 
tecnologie ecologicamente razionali, economicamente sostenibili e socialmente accettabili per 
lottare contro la desertificazione e/o attenuare gli effetti della siccità, al fine di contribuire 
all'instaurazione di uno sviluppo sostenibile nelle zone colpite. Tale cooperazione è condotta a 
livello bilaterale o multilaterale, secondo quanto conviene, e in modo che le Parti traggano 
pienamente profitto dalle capacità delle organizzazioni intergovernative e non governative. In 
particolare le Parti: 


(a) utilizzano pienamente i sistemi e i centri d'informazione appropriati esistenti ai livelli 
nazionale, subregionale, regionale ed internazionale per la diffusione d'informazioni 
sulle tecnologie disponibili, le loro fonti, i rischi che presentano per l'ambiente e le 
condizioni generali nelle quali possono essere acquisite; 
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(L) facilitano l'accesso, in particolare dei Paesi in sviluppo colpiti, Parti della presente 
Convenzione, ‘a condizioni favorevoli, segnatamente a condizioni coficessionali 
preferenziali, come hanno convenuto di comune intesa, tenendo conto della necessità di 
tutelare i diritti di proprietà intellettuale, alle tecnologie che meglio si prestano ad 
un'applicazione pratica corrispondente ai bisogni specifici delle popolazioni locali, 
prestando attenzione particolare alle ripercussioni sociali, culturali ed economiche di tali 

‘tecnologie e al loro impatto sull'ambiente; 


(c) facilitano la cooperazione tecnologica tra i Paesi Parte colpiti grazie ad un'assistenza 
finanziaria o ad altri mezzi appropriati; 


(d) estendono la cooperazione tecnologica con i Paesi in sviluppo colpiti che sono Parti 
della presente Convenzione, compresa, se è il caso, la cooperazione sotto forma di 


imprese in comune, segnatamente nei settori che contribuiscono ad offrire nuovi mezzi 
d'esistenza; € 


(e) prendono debite disposizioni per instaurare sui mercati nazionali condizioni e 
provvedimenti d'incentivazione, fiscali o di altra natura, tali da favorire l'approntamento, 
il trasferimento, l'acquisizione e l'adattamento di tecnologie, conoscenze, capacità 
. operative e pratiche appropriate, comprese le disposizioni per garantire una protezione 
adeguata ed effettiva dei diritti di proprietà intellettuale. 


2. Le Parti, a seconda delle loro rispettive capacità e conformemente alle loro legislazioni 
e/o alle loro politiche nazionali, proteggono, si adoperano per promuovere e utilizzano in 


particolare le tecnologie, conoscenze, capacità operative e pratiche tradizionali e locali. A tal fine si 
impegnano a: 


(a) repertonare tali tecnologie, conoscenze, capacità operative e pratiche nonché le loro 
utilizzazioni potenziali, con la partecipazione delle popolazioni locali, e diffondere le 
informazioni corrispondenti, secondo quanto conviene, cooperando con le 
organizzazioni intergovernative e non governative competenti; 


(b) assicurare che tali tecnologie, conoscenze, capacità operative e pratiche siano 
adeguatamente protette e che le popolazioni locali profittino direttamente, in modo 
equo e come convenuto di comune intesa, di qualsiasi sfruttamento commerciale che ne 
fosse fatto o di qualsiasi sviluppo tecnologico che ne derivasse; 


(c) incoraggiare e sostenere attivamente il miglioramento e la diffusione di tali tecnologie, 
conoscenze, capacitàoperative e pratiche o l'approntamento, a partire da queste ultime, 
di nuove tecnologie; 


(d) facilitare, secondo quanto conviene, l'adattamento di tali tecnologie, conoscenze, 


capacità operative e pratiche, in modo che possano essere largamente utilizzate, ed 
integrarle, ove occorra, alle tecnologie moderne. 
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1. 


Sezione 3: Misure di sostegno 
Articolo 19 
Rafforzamento delle capacità, educazione e sensibilizzazione del pubblico 


Le Parti riconoscono l'importanza del rafforzamento delle capacità - ovverosia del 


rafforzamento delle istituzioni, della formazione e dello sviluppo delle attitudini locali e nazionali 
pertinenti - per lottare contro la desertificazione e attenuare gli effetti della siccità. Si adoperano per 


promuovere, secondo quanto conviene, il rafforzamento delle capacità: 


(a) 


(b) 


(c) 


(d) 


(e) 


() 


(8) 


M) 


grazie a una piena partecipazione della popolazione locale a tutti i livelli, in particolare a 
livello locale, specialmente delle donne e dei giovani, con ia cooperazione di 
organizzazioni non governative e locali; 


rafforzando le capacità di formazione e di ricerca a livello nazionale nel campo della 
desertificazione e della siccità; 


creando servizi di sostegno a di volgarizzazione, e/o rafforzandoli, per una diffusione 
piu efficace delle tecnologie e dei metodi pertinenti, istruendo volgarizzatori e membri 
delle organizzazioni rurali ai metodi partecipativi della conservazione e dell'utilizzazione 
durevole delle risorse naturali; 


incoraggiando l'utilizzazione e la diffusione delle conoscenze, capacità operative e 
pratiche delle popolazioni locali nell'ambito dei programmi di cooperazione tecnica, 
ogni volta ciò sia possibile; 


adattando se necessario le tecnologie ecologicamente razionali e i metodi tradizionali 
d'agricoltura e di pastorizia pertinenti alle condizioni socio-economiche moderne, 


fornendo un'istnazione appropriata relativa all'utilizzazione delle fonti energetiche 
sostitutive, 1n particolare delle fonti energetiche rinnovabili, e fornendo debite 
tecnologie al fine, segnatamente, di ridurre la dipendenza nei riguardi della legna da 
ardere; 


grazie alla cooperazione, come hanno convenuto di comune intesa, in vista di rafforzare 
la capacità dei Paesi in sviluppo colpiti, Parti della presente Convenzione, di stabilire ed 
eseguire programmi nell'ambito della raccolta, dell'analisi e dello scambio 
d'informazioni, in applicazione dell'articolo 16; 


grazie a formule innovatrici destinate a promuovere nuovi mezzi d'esistenza, compresa 
l'istruzione per acquisire nuove qualifiche; 


(i) formando persone capaci di decidere e di gestire nonché personale incaricato della 


raccolta e dell'analisi di dati, della diffusione e dell'impiego delle informazioni 
concernenti la siccità fornite dai sistemi di allarme precoce, e della produzione 
alimentare; 


(j) grazie ad un migliore funzionamento delle istituzioni e dei quadri giuridici nazionali 


esistenti e, se necessano, grazie alla creazione di nuove istituzioni e di nuovi quadri 
nonché ai rafforzamento della pianificazione delle strategie e della gestione; e 
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(k) mediante programmi di scambio di personale destinati a rafforzare le capacità nei Paesi 
Parte colpiti grazie ad un processo interattivo di apprendimento e di studio a lungo 
termune. 


2. IPaesiinsviluppo colpiti, Parti della presente Convenzione, effettuano, in cooperazione 
con le altre Parti e le organizzazioni intergovernative e non govemative competenti, secondo quanto 
commene, un esame pluridisciplinare delle capacità e installazioni disponibili a livello locale e 
nazionale, e delle possibilità di rafforzarle. 


3. Le Parti cooperano tra loro e per il tramite delle organizzazioni intergovernative 
competenti, nonché con organizzazioni non governative, per intraprendere e sostenere programmi di 
sensibilizzazione e d'educazione del pubblico nei Paesi Parte colpiti e, se è il caso, nei Paesi Parte 
non colpiti al fine di far meglio capire quali sono le cause e gli effetti della desertificazione e della 
siccità e quanto sia importante raggiungere gli obiettivi della presente Convenzione. A tal fine esse: 


(a) organizzano campagne di sensibilizzazione destinate al grande pubblico; 


(b) si adoperano per promuovere in modo permanente l'accesso del pubblico alle 
informazioni pertinenti, nonché un'ampia partecipazione di quest'ultimo alle attività 
educative e di sensibilizzazione; 


(c) promuovono la creazione di associazioni che contribuiscono a sensibilizzare il pubblico; 


(d) approntano e scambiano materiale educativo e di sensibilizzazione del pubblico, 
possibilmente nelle lingue locali, scambiano e distaccano esperti per istruire il personale 
dei Paesi in sviluppo colpiti, Parti della presente Convenzione, all'attuazione di 
programmi educativi e di sensibilizzazione, e traggono pienamente profitto dai materiale 
educativo disponibile negli organismi internazionali competenti; 


(e) valutano i bisogni in materia di educazione nelle zone colpite, elaborano programmi 
scolastici appropriati e sviluppano a seconda dei bisogni programmi educativi e 
d'alfabetizzazione degli adulti e le possibilità offerte a ciascuno, in particolare alle 
ragazze e alle donne, per identificare, conservare nonché utilizzare e gestire 
durevolmente le risorse naturali delle zone colpite; e 


(f) elaborano programmi partecipativi pluridisciplinari che integrano la sensibilizzazione ai 
problemi di desertificazione e di siccità nei sistemi d'educazione e nei programmi 
d'insegnamento extrascolastici, d'istruzione degli adulti, di tele-insegnamento e di 
insegnamento pratico. 


4. La Conferenza delle Parti costituisce e/o rafforza reti di centri regionali d'educazione e 
di formazione per lottare contro la desertificazione e attenuare gli effetti della siccità. Queste reti 
sono-coordinate da un'istituzione creata o designata a questo effetto al fine di istruire il personale 
scientifico, tecnico è-di gestione e di rafforzare le istituzioni incaricate dell'educazione e 
dell'istruzione nei Paesi Parte colpiti, ove occorra, per l'arm l'armonizzazione dei programmi e 
l'organizzazione di scambi di esperienze tra tali istituzioni. Queste reti coopérano strettamente con 
le organizzazioni intergovernative e non governative competenti, per evitare doppioni. 
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Articolo 20 
Risorse finanziarie 


l. Vistal'importanza fondamentale dei mezzi di finanziamento per raggiungere l'obiettivo 
della Convenzione, le Parti non lesineranno alcuno sforzo, nella misura delle loro capacità, per fare 
in modo che risorse finanziarie adeguate siano stanziate in favore di programmi di lotta contro la 
desertificazione e d'attenuazione degli effetti della siccità. 


2. Attalfine,iPaesi Parte sviluppati, pur conferendo priorità ai Paesi africani colpiti, Parti 
‘ della presente Convenzione, e senza trascurare neppure i Paesi in sviluppo colpiti, Parti della 
presente Convenzione, in altre regioni, conformemente all'articolo 7, s'impegnano a: 


(a) mobilizzare importanti risorse finanziarie, anche sotto forma di doni e prestiti a 
condizioni concessionali, per sostenere l'attuazione di programmi destinati a lottare 
contro fa desertificazione e attenuare gli effetti della siccità; 


(b) promuovere la mobilizzazione di risorse finanziarie adeguate, prevedibili e a tempo 
debito, compresi nuovi fondi e fondi addizionali forniti dal Fondo mondiale per 
l'ambiente per finanziare i costi supplementari convenuti delle attività inerenti alla 
desertificazione e attinenti ai suoì quattro principali ambiti d'azione, conformemente alle 
disposizioni pertinenti dello strumento istitutivo di detto Fondo; 


(c) facilitare grazie alla cooperazione internazionale il trasferimento di tecnologia, di 
conoscenze e di capacità operative; e 


(d) studiare, in cooperazione con i Paesi în sviluppo colpiti, Parti della presente 
Convenzione, metodi innovatori e possibili incitivazioni per mobilizzare e convogliare 
nsorse, comprese quelle di fondazioni, organizzazioni non governative e altri enti del 
settore pnvato, in particolare le conversioni di crediti e di altri mezzi innovatori che 
permettano di accrescere il finanziamento riducendo l'onere del debito esterno dei Paesi 
in sviluppo colpiti, Parti della presente Convenzione, in particolare di quelli che si 
trovano in Africa. 


3. IPaesiin sviluppo colpiti, Parti della presente Convenzione, tenuto conto dei loro 
mezzi, s'impegnano a mobilizzare risorse finanziarie adeguate per attuare i loro programmi d'azione 
nazionali. 


4. Quando mobilizzano risorse finanziarie; le Parti si adoperano per utilizzare pienamente e 
per continuare a migliorare qualitativamente tutti i meccanismi e'le fonti di finanziamento nazionali, 
bilaterali e multilaterali ricorrendo a consorzi, programmi comuni e a finanziamenti paralleli, e 
ncercano la partecipazione dei meccanismi e fonti di finanziamento del settore privato, 
segnatamente quelli delle organizzazioni non governative A tal fine'le Parti utilizzano pienamente i 
meccamsmi operativi stabiliti in applicazione dell'articolo 14. 


5 AIfinedimobilizzarele risorse finanziarie di cui ì Paesi in sviluppo colpiti, Parti della 
presente Convenzione, hanno bisogno per lottare contro la desertificazione e attenuare gli effetti 
della siccità, le Parti: 


(a) razionalizzano e rafforzano la gestione delle risorse già stanziate per la lotta contro la 
desertificazione e per l'attenvazione degli effetti della siccità utilizzandole in modo più 
efficace ed efficiente, valutando ìl loro successo e i loro fallimenti, eliminando gli 
ostacoli al loro impiego efficace e, laddove è necessario, riorientando i programmi alla 
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luce dell'approccio integrato a lungo termine adottato in virtù della presente 
Convenzione; 


(b) prestano debita priorità e attenzione, in seno agli organi dirigenti delle istituzioni 
finanziarie, dispositivi e fondi multilaterali, comprese le banche e i fondi regionali di 
sviluppo, al sostegno ai Paesi in sviluppo colpiti, Parti della presente Convenzione, in 
particolare quelli che si trovano in Africa, per attività che fanno progredire l'attuazione 
della Convenzione, segnatamente programmi d'azione da essi intrapresi nel quadro degli 
allegati concernenti l'attuazione a livello regionale; e 


(c) esaminano 1 mezzi mediante i quali la cooperazione regionale e subregionale può essere 
rafforzata per sostenere gli sforzi profusi a livello nazionale. 


6. Le altre Parti sono incoraggiate a fornire, a titolo volontano, le conoscenze, le capacità 
operative e le tecniche concernenti la desertificazione e/o risorse finanziarie ai Paesi in sviluppo 
colpiti, Parti della presente Convenzione. 


7. Nell'adempiere gli obblighi che spettano loro a norma della Convenzione, compresi in 
particolare quelli che si riferiscono alle risorse finanziarie e al trasferimento di tecnologia, i Paesi 
Parte sviluppati aiuteranno in modo significativo i Paesi in sviluppo colpiti, Parti della presente 
Convenzione, particolarmente quelli d'Africa, ad adempiere pienamente i loro obblighi secondo la 
Convenzione. Nell'adempiere i loro obblighi, i Paesi Parte sviluppati dovrebbero tenere pienamente 
conto del fatto che lc sviluppo economico e sociale e l'eliminazione della povertà sono le prim. 
pnontà dei Paesi in sviluppo colpiti, Parti delia presente Convenzione, particolarmente quelli 
d'Africa. 


Articolo 21 
Meccanismi finanziari 


1. La Conferenza delle Parti favorisce la disponibilità di meccanismi finanziari ed 
incoraggia tali meccanismi ad adoperarsi per provvedere affinché i Paesi in sviluppo colpiti, Parti 
della presente Convenzione, in particolare quelli che si trovano in Africa, dispongano di un massimo 
di fondi per attuare la Convenzione. A tal fine la Conferenza delle Parti prevede tra l'altro, in vista 
della loro adozione, metodi e politiche per: 


(a) facilitare la messa a disposizione dei fondi necessari ai livelli nazionale, subregionale, 
regionale o mondiale per le attività svolte conformemente alle disposizioni pertinenti 
della Convenzione; 


(6) favorire gli approcci, meccanismi e accordi fondati su diverse fonti di finanziamento 
nonché la loro valutazione, conformemente all'articolo 20; 


(c) fornire regolarmente alle Parti interessate e alle organizzazioni intergovernative e non 
governative competenti, al fine di facilitare il coordinamento tra loro, informazioni sulle 
fonti di finanziamento disponibili e sui modi di finanziamento; 

(d) facilitare, secondo quanto conviene, la creazione di meccanismi, quali fondi nazionali 
relativi alla desertificazione, compresi quelli che fanno ricorso alla partecipazione di 

‘organizzazioni non governative, per convogliare rapidamente ed in modo efficace le 
nsorse finanziarie a livello locale nei Paesi in sviluppo colpiti, Parti della presente 
Convenzione; e 
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(e) rafforzare i fondi e i meccanismi finanziari esistenti ai livelli subregionale e regionale, in 
pasticolare in Africa, per sostenere più efficacemente l'attuazione della Convenzione. 


2. La Conferenza delle Parti incoraggia pure l'apporto, per il tramite dei diversi 
meccanismi del sistema delle Nazioni Unite e delle istituzioni finanziarie multilaterali, di un sostegno 
x livelli nazionale, subregionale e regionale per le attività che permettono ai Paesi Parte in sviluppo 
di assolvere gli obblighi che spettano loro in virtù della Convenzione. 


3. IPaesiin sviluppo colpiti, Parti della presente Convenzione, utilizzano e, qualora 
necessario, stabiliscono e/o rafforzano meccanismi nazionali di coordinamento integrati nei 
programmi nazionali di sviluppo e in grado di assicurare l'utilizzazione razionale di tutte le risorse 
finanziarie disponibili. Fanno pure capo a processi fondati sulla partecipazione, che ricorrono ad 
organizzazioni non governative, ai gruppi locali e al settore privato, per trovare fondi, per elaborare 
e attuare programmi ed assicurare ai gruppi a livello locale l'accesso ai finanziamenti. Queste azioni 
possono esser perfezionate mediante un coordinamento migliore e una programmazione flessibile da 
parte di coloro che forniscono un aiuto. ° 


4. Per migliorare l'efficacia e l'efficienza dei meccanismi finanziari esistenti, un meccanismo 
mondiale incaricato di incoraggiare le azioni che permettono di mobilizzare e convogliare, a profitto 
dei Paesi in sviluppo colpiti, Parti della presente Convenzione, risorse finanziarie importanti, 
segnatamente per il trasferimento di tecnologia sotto forma di doni e/o a condizioni di favore-o ad 
altre condizioni, è istituito dalla presente Convenzione. Questo Meccanismo mondiale funziona 
sotto l'autorità e la condotta della Conferenza delle Parti ed è responsabile nei suoi confronti. 


5. La Conferenza delle Parti designa, in occasione della sua prima sessione, 
un'organizzazione per insediarvi il Meccanismo mondiale. La Conferenza delle Parti e 
l'organizzazione designata convengono delle modalità relative a tale Meccanismo mondiale per 
provvedere-segnatamente affinché esso: 


‘(&) identifichi i programmi di cooperazione bilaterali e multilaterali pertinenti che sono 
disponibili per attuare la Convenzione e ne allestisca l'inventario; 


(b) fornisca, alle Parti che ne fanno richiesta, pareri sui metodi innovatori di finanziamento 
e le fonti d'assistenza finanziaria, nonché sul miglioramento del coordinamento delle 
- attività di cooperazione a livello nazionale; 


(c) fornisca alle Parti interessate e alle organizzazioni intergovernative e non governative 
competenti‘informazioni sulle fonti di finanziamento disponibili e sui modi di 
‘finanziamento al fine di facilitare il coordinamento tra di loro; e 


(d) presenti una relazione alla Conferenza delle Parti concernente le sue attività a parure 
dalla seconda sessione ordinaria di quest'ultima. 


6. Inoccasione della sua prima sessione, la Conferenza delle Parti adotta, unitamente. 
all'organizzazione che ha identificato per insediarvi il Meccanismo mondiale, disposizioni adeguate 
per le operazioni amministrative di quest'ultimo, facendo capo nella misura del possibile alle risorse 
budgettarie ed umane esistenti. 


‘7. La Conferenza delle Parti esamina, in occasione della sua terza sessione ordinaria, le 
politiche, le modalità di funzionamento e le attività del Meccanismo mondiale che è responsabile nei 
suo: confronti in virtù del paragrafo 4, tenendo conto delle disposizioni dell'articolo 7. In base a tale 


Lui RARI Slide rsa 


esame essa prevede ed adotta le misure adeguate. 
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PARTE QUARTA 
ISTITUZIONI 
Articolo 22 
Conferenza delle Parti 
1. Eistituita una Conferenza delle Parti. 


2. La Conferenza delle Parti è l'organo supremo della Convenzione. Nei limiti del suo 
mandato adotta le decisioni necessarie per promuoverne l'attuazione effettiva. In particolare essa: 


(a) fa regolarmente il punto sull'attuazione della Convenzione e sul funzionamento degli 
accordì istituzionali alla luce dell'esperienza acquisita ai livelli nazionale, subregionale , 
regionale e internazionale e tenendo conto dell'evoluzione delle conoscenze scientifiche 
e tecnologiche, 


(b) s’adopera per promuovere e facilita lo scambio d'informazioni sulle misure adottate dalle 
Parti, e stabilisce il modo di presentazione delle informazioni da sottoporre in virtù 
dell'articolo 26, stabilisce lo scadenzario secondo il quale queste devono essere 
comunicate, esamina 1 rapporti e formula racco. nandazioni in merito; 

(c) crea gli organi sussidiari considerati necessari ai fini dell'attuazione della Convenzione; 


(d) esamina1 rapporti che le sono sottoposti dagli organi sussidiari, ai quali essa impartisce 
direttive; 


(e) stabilisce ed adotta, in via consensuale, il suo regolamento interno e le norme di 
gestione finanziaria nonchè quelli dei suoi organi sussidiari; 


(f) adotta gli emendamenti alla Convenzione in virtù degli articoli 30 e 31; 


(8 


Na 


approva il suo programma d'attività e il suo preventivo, compresi quelli dei suoi organi 
sussidiari, ed adotta le misure necessarie per il loro finanziamento; 


{h) sollecita, secondo quanto conviene, il concorso degli organi e degli organismi 
competenti, siano essi nazionali, internazionali, intergovernativi o non governativi ed 
utilizza i loro servizi e le informazioni che forniscono; 


@) s'adopera per promuovere connessioni con le altre convenzioni pertinenti e a 
consolidarle, pur evitando i doppioni; e 


G) esercita le altre funzioni che possono essere necessarie per raggiungere l'obiettivo della 
Convenzione. 


3. Inoccasione della sua prima sessione, la Conferenza delle Parti adotta, in via 
consensuale, il suo regolamento interno che definisce le procedure decisionali applicabili alle 
questioni per le quali la Convenzione non ne ha previste. Per l'adozione di determinate decisioni 
possono essere nchieste maggioranze particolan. 


4. La prima sessione della Conferenza delle Parti è convocata dal Segretariato provvisorio 
di cui all'articolo 35 e si tiene al più tardi entro un anno dopo l'entrata in vigore della Convenzione. 


== 
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Sempre che la Conferenza delle Parti non decida altrimenti, la seconda, la terza e quarta sessione 
ordinaria si terranno annualmente, e le sessioni ordinarie ulteriori ogni due anni. 


5. La Conferenza delle Parti si riunisce in sessione straordinaria in qualsiasi altro momento 
se decide in tal senso nel corso di una sessione ordinaria o se una Parte lo chiede per sentto, a 
condizione che tale domanda goda del sostegno di almeno un terzo delle Parti, nei tre mesi che 
seguono la sua comunicazione alle Parti da parte del Segretariato permanente. 


6. Adogni sessione ordinaria la Conferenza delle Parti elegge un Ufficio. La struttura e le 
funzioni dell'Ufficio sono definite nel regolamento interno. Per designare l'Ufficio occorre tener 
debitamente conto della necessità di garantire una ripartizione geografica equa ed una 
rappresentanza adeguata dei Paesi Parte colpiti, in particolare di quelli che si trovano in Africa. 


7. L'Organizzazione delle Nazioni Unite e le istituzioni specializzate delle Nazioni Unite 
nonché qualsiasi altro Stato membro di una di queste organizzazioni o dotato dello statuto di 
osservatore presso una di queste organizzazioni, che non è Parte della Convenzione, possono essere 
rappresentati alle sessioni della Conferenza delle Parti a titolo d'osservatori. Qualsiasi organo o 
organismo, nazionale o internazionale, governativo o non governativo, che è competente negli 
ambiti interessati dalla Convenzione e che ha comunicato al Segretariato permanente che desidera 
essere rappresentato ad una sessione della Conferenza delle Parti a titolo d'osservatore può esservi 
ammesso a tal titolo, sempreché un terzo almeno delle Parti presenti non sollevi obiezione. 
L'ammissione e la partecipazione di osservatori sono disciplinate dal regolamento interno adottato 
dalla Conferenza delle Parti. 


8. La Conferenza delle Part?può domandare alle organizzazioni nazionali e internazionali 
competenti che dispongono di conoscenze specializzate pertinenti di fornirle informazioni 
concementi il paragrafo (g) dell'articolo 16, il paragrafo 1 (c) dell'articolo 17 e il paragrafo 2 (b) 
dell'articolo 18. 

Arsticolo 23 
Segretariato permanente 
1. Eistituito un Segretariato permanente. 


2. Le funzioni del Segretariato permanente sono le seguenti: 


(a) organizzare le sessioni della Conferenza delle Parti e dei suoi organi sussidiari istituiti in 
virtù della Convenzione e fornir loro i servizi voluti; 


(b) ‘compilare e trasmettere i rapporti che riceve; 

{c) facilitare, se lo domandano, la concessione di un aiuto ai Paesi in sviluppo colpiti, Parti 
della presente Convenzione, in particolare a quelli che si trovano in Afica, al fine della 
compilazione e della comunicazione delle informazioni richieste in virtù della 


Convenzione; 


(d) coordinare le sue attività con quelle dei segretariati degli-altri organismi e convenzioni 
internazionali pertinenti; 
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(e) concludere, secondo le direttive della Conferenza delle Parti, gli accordi amministrativi 
e contrattuali che possono essere necessari per permettergli di adempiere efficacemente 
le sue funzioni; 


(f) stabilire rapporti nei quali renda conto del modo in cui adempiere le funzioni che gli 
soho assegnate dalla presente Convenzione e presentarli alla Conferenza delle Parti, e 


(g) svolgere le altre funzioni di segretariato che la Conferenza delle Parti può assegnargli. 


3. Inoccasione della sua prima sessione, la Conferenza delle Parti designa un Segretariato 
permanente e prende le disposizioni per assicurarne il funzionamento. 


Articolo 24 
Comitato della scienza e della tecnologia 


1. E istituito un Comitato della scienza e della tecnologia quale organo sussidiario della 
Conferenza delle Parti al fine di fornire a quest'ultima informazioni e pareri sulle questioni 
tecnologiche relative alla lotta contro la desertificazione e l'attenuazione degli effetti della siccità. Il 
Comitato sì riunisce in occasione delle sessioni ordinarie della Conferenza delle Parti È un organo 
pluridisciplinare aperto . ‘la partecipazione di tutte le Parti. È composto di rappresentanti dei 
goverm che fanno autorità nel loro ambito di competenza. La Conferenza delle Parti stabilisce il 
mandato del Comitato in occasione della sua prima sessione. 


2. La Conferenza delle Parti allestisce e tiene aggiornato uno schedario di esperti 
indipendenti in possesso di conoscenze specializzate e di un'esperienza negli ambiti interessati Tale 
schedario è allestito a partire dalle candidature presentate per scritto dalle Parti, tenuto conto della 
necessità di un approccio pluridisciplinare e di un'ampia rappresentanza geografica. 


3. La Conferenza delle Parti può, a seconda dei bisogni, nominare gruppi speciali per 
fornire informazioni e pareri, per il tramite del Comitato, su questioni particolari concernenti lo 
stato delle conoscenze negli ambiti della scienza e della tecnologia che hanno un nesso con la lotta 
contro la desertificazione e con l'attenvazione degli effetti della siccità. Questi gruppi sono composti 
di esperti scelti tra coloro il cui nome figura nello schedario, tenuto conto della necessità di un 
approccio plundisciplinare e di un'ampia rappresentanza geografica. Questi esperti hanno una 
formazione scientifica ed un'esperienza pratica e saranno nominati dalia Conferenza delle Parti su 
raccomandazione del Comitato. La Conferenza delel Parti stabilisce il mandato e le modalità di 
funzionamento di tali gruppi. 


Articolo 25 
Costituzione di una rete d'istituzioni, d'organismi e di organi esistenti 
. 1. TI Comitato della scienza e della tecnologia prende, sotto il controllo della Confernza 
delle Parti, disposizioni affinché sia effettuato un censimento e una valutazione delle reti, istituzioni, 
organismi e organi esistenti, disposti a costituire Je unità di una rete. Tale rete concorre 


all'attuazione della Convenzione. 


2. Infunzione dei risultati dei lavori di censimento e di valutazione di cui al paragrafo 1, il 
Comitato della scienza e della tecnologia formula raccomandazioni alla Conferenza delle Parti 
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concernenti 1 mezzi per facilitare e consolidare l'associazione delle unità in rete, segnatamente ai 
livelli locale e nazionale, per l'esecuzione dei compiti menzionati agli articoli 16-19, 


3. Tenuto conto di queste raccomandazioni, la Conferenza delle Parti: 


(a) determina quali sono le unità nazionali, subregionali, regionali ed internazionali che 
meglio si prestano ad una associazione in rete e formula raccomandazioni concernenti la 
procedura e lo scadenzario delle operazioni; 


(b) determina quali sono le unità meglio situate per facilitare e consolidare la costituzione di 
tali reti a tutti i livelli. 


PARTE QUINTA 
PROCEDURE 
Articolo 26 
Comumicazione d'informazioni 


1. ©OgniParte comunica alla Conferenza delle Parti, per il tramite del Segretariato 
permanente, affinché siano esaminate nelle sessioni ordinarie, relazioni sulle misure che ha adottato 
per l'attuazione della Convenzione. La Conferenza delle Parti stabilisce lo scadenzario secondo il 
quale tali relazioni devono essere sottoposte e ne stabilisce la presentazione. 


2. IPaesiParte colpiti forniscono una descrizione delle strategie che hanno elaborato in 
virtù dell'articolo 5 della Convenzione e comunicano qualsiasi informazione pertinente concernente 
la loro attuazione. 


3. I Paesi Parte colpiti che attuano programmi d'azione in virtù degli articoli 9-15 
forniscono una descrizione dettagliata di tali programmi nonché della loro attuazione. 


4. Qualsiasi gruppo di Paesi Parte colpiti può presentare una comunicazione congiunta 
sulle misure adottate ai livelli subregionale e/o regionale nell'ambito dei programmi d'azione. 


5. 1Paesi Parte sviluppati rendono conto delle misure che hanno adottato per aiutare 
all'elaborazione e all'attuazione dei programmi d'azione, e forniscono segnatamente informazioni 
sulle risorse finanziarie che hanno fornito, 0 che forniscono, a norma della Convenzione. 


6. Le informazioni comunicate in virtù dei paragrafi 1-4 sono trasmesse quanto prima dal 
Segretariato permanente alla Conferenza delle Parti e a tutti gli organi sussidiari competenti. 


7. La Conferenza delle Parti facilita la fornitura, se lo domandano, ai Paesi in sviluppo 
colpiti, Parti della presente Convenzione, ‘in particolare in Africa, di un sostegno tecnico e 
finanziario per compilare e comunicare le informazioni di cui al presente articolo nonché per 
determinare i bisogni tecnici e finanziari connessi ai programmi d'azione. 
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Articolo 27 
Misure da adottare per disciplinare le questioni concernenti l'attuazione della Convenzione 


La Conferenza delle Parti esamina e adotta procedure e meccanismi istituzionali per risolvere le 
questioni che possono porsi ìn merito all'attuazione della Convenzione. 


Articolo 28 
Composizione delle controversie 


1. LeParti compongono mediante negoziazione o con qualsiasi altro mezzo pacifico di 
loro scelta qualsiasi controversia che dovesse sorgere tra di esse in merito all'interpretazione o 
all'attuazione della Convenzione. 


2. Quando ratifica, accetta 0 approva la Convenzione o vi aderisce oppure in qualsiasi 
altro momento successivo, qualsiasi Parte che non sia un'organizzazione d'integrazione economica 
regionale può dichiarare, in uno strumento scritto sottoposto al depositario, chie per qualsiasi 
controversia concernente l'interpretazione o l'attuazione della Convenzione essa riconosce come 
vincolanti, nelle sue relazioni con qualsiasi Parte che accetti il medesimo obbligo, uno od entrambi i 
mezza di composizione delle controversie qui di seguito: 


(a) l'arbitrato conformemente alla procedura adottata, non appena possibile, dalla 
Conferenza delle Partì, in un allegato, 


fh 


Y fartmnmen dalla n 
0) (si 


eferimento della controversia alla Corte internazionale di Giustizia. 
3. Qualsiasi organizzazione d'integrazione economica regionale Parte della Convenzione 


puo fare una dichiarazione analoga concernente l'arbitrato, conformemente alla procedura di cui al 
paragrafo 2 (a). 


4. Qualsiasi dichiarazione fatta in virtù del paragrafo 2 resta in vigore fino alla scadenza 
del termine stipulato in questa dichiarazione o fino alla scadenza di un termine di tre mesi a - 
decorrere dal deposito, presso il depositario, della notifica scritta della sua revoca. 


S. La scadenza di una dichiarazione, la notifica della revoca di una dichiarazione o il 
deposito di una muova dichiarazione non incide affatto sulla procedura in corso dinanzi al tribunale 
arbitrale ‘o dinanzi alla Corte internazionale di giustizia, a mero che le Parti della controversia non 
convengano altrimenti. 


6. SelePartiincausa non hanno accettato la medesima procedura o non hanno accettato 
alcuna delle procedure di cui al paragrafo 2 e non hanno potuto comporre la loro controversia nei 
12 mesi che seguono la notifica ad opera di una Parte ad un'altra Parte dell'esistenza di una. 
controversia tra loro, tale controversia è sottoposta a conciliazione, su domanda di una qualsiasi 
delle Parti in causa, conformemente alla procedura adottata, non appena possibile, dalla Conferenza 
delle Parti, in un allegato. 


se 
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Articolo 29 
Statuto degli allegati 


1. Gliallegati sono parte integrante della Convenzione e, salvo esplicite disposizioni 
contrane, qualsiasi riferimento alla presente Convenzione rinvia ugualmente ai suoi allegati. 


2. Le Partiinterpretano le disposizioni degli allegati in modo conforme ai diritti e agli . 
obblighi loro imposti in virtù degli articoli della presente Convenzione. 


Articolo 30 
Emendamenti alla Convenzione 
1. Qualsiasi Pàrte può proporre emendamenti alla Convenzione. 


2. Gli emendamenti alla Convenzione sono adottati in una sessione ordinaria della 
Conferenza delle Parti. Il Segretariato permanente comunica alle Parti il testo di qualsiasi proposta 
d'emendamento almeno sei mesi prima della riunione in cui l'emendamento è proposto per 


l'adozione. Il Segretariato permanente comunica ugualmente le proposte d'emendamento ai firmatari 
della Convenzione. 


3. Le Parti nonlesinano alcuno sforzo per pervenire ad un accordo consensuale su 
qualsiasi proposta di emendamento alla Convenzione. Se tutti i loro sforzi sono risultati vani e se 
nessun accordo non ha potuto essere raggiunto, l'emendamento è adottato, in ultima istanza, con un 
voto di maggioranza dei due .erzi delle Parti presenti e votanti. Una volta adottato, l'emendamento 
e comunicato dal Segretariato permanente al depositario, che lotrasmette a tutte le Parti per 
ratifica, accettazione, approvazione o adesione, 


4. Gli strumenti di ratifica, d'accettazione, d'approvazione o d'adesione concernenti un 
emendamento sono depositati presso il depositario. Qualsiasi emendamento adottato in virtù del 
paragrafo 3 entra in vigore nei riguardi delle Parti che l'hanno accettato il novantesimo giorno che 
segue la data di ricezione da parte del depositario degli strumenti di ratifica, d'accettazione, 
d'approvazione o d'adesione di due terzi almeno delle Parti della Convenzione che erano Parti al 
momento dell'adozione dell'emendamento. 


5. L'emendamento entra in vigore nei riguardi di qualsiasi altra Parte il novantesimo giorno 
che segue la data in cui tale Parte ha depositato, presso il depositario, il suo strumento di ratifica, 
d'accettazione, d'approvazione o d'adesione concernente detto emendamento. 


6. Ai fini del presente articolo e dell'articolo 31, l'espressione "Parti presenti e votanti" 
designa le Parti presenti che esprimono un voto affermativo o negativo. 
Articolo 31 
Adozione e emendamenti di allegati 
1. Qualsiasi nuovo allegato alla Convenzione e qualsiasi emendamento a un allegato sono 
proposti e adottati secondo la procedura prevista dall'articolo 30 per gli emendamenti alla 
Convenzione, a condizione tuttavia che qualsiasi nuovo allegato concemente l'attuazione a livello. 


regionale o qualsiasi emendamento a un allegato concernente l'attuazione a livello regionale deve, 
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per essere adottato, ottenere la maggioranza dei due terzi dei voti delle Parti della regione 
interessata presenti e votanti come previsto dal presente articolo. L'adozione o l'emendamento di un 
allegato è notificato dal depositario a tutte le Parti. 


2. Qualsiasi allegato che non sia un nuovo allegato concemente l'attuazione a livello 
regionale, o qualsiasi emendamento di un allegato che non sia un emendamento ad un allegato 
concernente l'attuazione a livello regionale, che è stato adottato conformemente al paragrafo 1, 
entra in vigore ser mesi dopo la data in cui il depositario ne ha notificata l'adozione alle Parti, nei 
nguardi di tutte le Parti alla Convenzione, eccettuate quelle che, nell'intervallo, hanno notificato per 
scritto al depositario di non accettare detto allegato o detto emendamento. L'allegato 0 
l'emendamento entra in vigore, nei riguardi delle Parti che ritirano la loro notifica di non 

‘ accettazione, il novantesimo giorno che segue la data in cui il depositario riceve la notifica di tale 
muro. 


3. Qualsiasi nuovo allegato concernente l'attuazione a livello regionale 0 qualsiasi 
emendamento di un allegato concernente l'attuazione a livello regionale adottato conformemente al 
paragrafo 1 entra in vigore sei mesi dopo la data in cui il depositario ne ha notificata l'adozione nei 
nguardi di tutte le Parti della Convenzione, ad eccezione di: 


(a) qualsiasi Parte che, in quest'intervallo di sei mesi, ha notificato per scritto al depositario 
di non accettare il nuovo allegato concernente l'attuazione a livello regionale 0 
l'emendamento all'allegato concernente l'attuazione a livello regionale e, in questi casi, 
questo allegato o questo emendamento entra in vigore nei riguardi delle Parti che 
nurano la loro notifica di non accettazione il novantesimo giorno che segue la data di 
ncezione da parte del depositario della notifica di questo ritiro; e 


(b) qualsiasi Parte che, conformemente al paragrafo 4 dell'articolo 34, ha fatto una 
dichiarazione relativa ai nuovi allegati concernenti l'attuazione a livello regionale o agli 
emendamenti agli allesati concernenti l'attuazione a livello regionale €, in questi casi, 
l'allegato o l'emendamento entra in Vigore nei riguardi di questa Parte il novantesimo 
giorno che segue la data in cui essa ha depositato presso il depositario il suo strumento 
di ratifica, d'accettazione o d'approvazione di tale allegato o di tale emendamento, o il 
suo strumento d'adesione. 


4. . Se l'adozione di un allegato o di un emendamento a un allegato implica l'adozione di un 
emendamento alla Convenzione, tale allegato o tale emendamento a'un allegato entra in vigore 
soltanto quando l'emendamento alla Convenzione entra esso stesso in vigore. 


Articolo 32 


Diritto di vot 


1. Fatte salvele disposizioni del paragrafo 2, ogni Parte della Convenzione dispone di un 
voto. 


2. Negli ambiti di loro competenza; le organizzazioni d'integrazione economica regionale 
dispongono, per esercitare il loro diritto di voto, di un numero di voti uguale al numero dei loro 
anmome 1A Ai 


Stati memon che sono Parti della Convenzione, Tali organuzazioni non esercitano il loro diritto di 
voto se uno qualsiasi dei loro Stati membri esercita il suo, e viceversa. 
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PARTE SESTA 
DISPOSIZIONI FINALI 
Articolo 33 
Firma 


La presente Convenzione è aperta alla firma degli Stati che sono Membri 
dell'Organizzazione delle Nazioni Unite o di una qualsiasi delle istituzioni specializzate delle Nazioni 
Unite, o che sono Parti dello Statuto della Corte internazionale di Giustizia, nonché delle 
organizzazioni d'integrazione economica regionale, a Parigi, il 14 e 15 ottobre 1994, e in seguito 
alla sede dell'Organizzazione delle NaZioni Unite a Nuova York, fino àl 13 ottobre 1995. 


Articolo 34 
‘Ratifica, accettazione, approvazione ed adesione 


1. La Convenzione è sottoposta alla ratifica, accettazione, approvazione o adesione degli 
Stati e delle organizzazioni d'integrazione economica regionale. E' aperta all'adesione il giorno che 
segue quello in cui essa cessa di essere aperta alla firma. Gli strumenti di ratifica, d'accettazione, 
d'approvazione o d'adesione sono depositati presso il depositario. 


2. Qualsiasi organizzazione d'integrazione economica regionale che diventa Parte della 
Convenzione senza che nessuno dei suoi Stati membri non ne sia Parte è vincolata da tutti gli 
obblighi che risultano dalla Convenzione. Se uno o più dei suoi Stati membri sono ugualmente Parti 
della Convenzione, l'organizzazione e i suoi Stati membri convengono delle loro responsabilità 
nspettive ai fini dell'esecuzione degli obblighi loro imposti dalla Convenzione. In tal caso 
l'organizzazione e gli Stati membri non sono abilitati ad esercitare in modo concorrente i diritti 
risultanti dalla Convenzione. 


3. Neiloro strumenti dì ratifica, d'accettazione, d'approvazione o d'adesione, le 
organizzazioni d'integrazione economica regionale indicano l'estensione della loro competenza in 
mento alle questioni disciplinate dalla Convenzione. Inoltre, queste organizzazioni informano 
tempestivamente il depositario, che a sua volta ne informa tutte le Parti, di qualsiasi modificazione 
importante dell'estensione della loro competenza. 


4. Nel suo strumento di ratifica, d’accettazione, d'approvazione o d'adesione, qualsiasi 
Parte può indicare che un nuovo allegato concernente l'attuazione a livello regionale o un 
emendamento a un nuovo allegato concernente l'attuazione a livello regionale entrerà in vigore nei 
suoi riguardi soltanto dopo il deposito del suo strumento di ratifica, d'accettazione, d'approvazione 
o d'adesione. 


Articolo 35 
Disposizioni provvisorie 
- Le finzioni di segretariato di cui all'articolo 23 saranno esercitate, a titelo provvisorio, dal 


Segretariato istituito dall'Assemblea generale delle Nazioni Unite, nella sua Risoluzione 47/188 del 
22 dicembre 1992, sino alla fine della prima sessione della Conferenza delle Parti. 
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Articolo 36 
Entrata in vigore 


1. La Convenzione entra in vigore il novantesimo giorno che segue la data del deposito del 
cinquantesimo strumento di ratifica, d'accettazione, d'approvazione o d'adesione. 


2. Nei riguardi di qualsiasi Stato o orgamzzazione d'integrazione economica regionale che 
la ratifica, l'accetta, l'approva o vi aderisce dopo il deposito del cinquantesimo strumento di ratifica, 
d'accettazione, d'approvazione o di adesione, la Convenzione entra in'vigore il novantesimo giorno 
che segue la data del deposito da parte di questo Stato o di questa organizzazione d'integrazione 
economica regionale, del suo strumento di ratifica, d'accettazione, d'approvazione o d'adesione. 

3. Ai fini dei paragrafi 1 e 2, lo strumento depositato da un'organizzazione d'integrazione 
economica regionale non si aggiunge a quelli depositati dagli Stati membri di tale organizzazione, 

Articolo 37 


Riserve 


La presente Convenzione non ammette al” ‘ina riserva. 


Articolo 38 
Demincia 


1. Scaduto un termine di tre anni a decorrere dalla data in cui la Convenzione è entrata in 
vigore nel suo! nguardi, ciascuna Parte può denunciare in qualsiasi momento la Convenzione 
mediante notifica scritta al depositario. 


2. Ladenuncia ha éffetto allo scadere di un termine di un anno a decorrere dalla data di 
neezione della sua notifica dal depositario o a qualsiasi altra data ulteriore specificata nella notifica. 
Articolo 39 
Depositario 


Il Segretario generale dell'Organizzazione delle Nazioni Unite è il depositario della 
Convenzione. 
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Articolo 40 
Testi autentici 
L'originale della presente Convenzione, i cui testi inglese, arabo, cinese, spagnolo, francese e 


russo fanno ugualmente fede, è depositato presso il Segretario generale dell'Organizzazione delle 
Nazioni Unite. 


IN FEDE DI CHE, i sottoscritti, debitamente autorizzati a tal fine, hanno firmato la presente 
Convenzione. 


FATTO a Parigi, il 17 giugno millenovecentonovantaquattro. 
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ALLEGATO | 
ALLEGATO CONCERNENTE L'ATTUAZIONE A LIVELLO REGIONALE PER L'AFRICA 
Articolo 1 
Portata 
Il presente allegato si applica all'Africa, nei riguardi di qualsiasi Parte e conformemente alla 
Convenzione, in particolare all'articolo 7, ai fini della lotta contro la desertificazione e/o 
dell'attenuazione degli effetti della siccità nelle zone aride, semi-aride e subumide secche in questa 
regione. 
Articolo 2 
Oggetto 


Il presente allegato ha per oggetto, aî livelli nazionale, subregionale e regionale in Africa, e 
tenuto conto delle particolarità di questa regione, di: 


(a) defLLire le misure e le disposizioni da adottare, compresa la natura e le modalità 
dell'aiuto fornito dai Paesi Parte sviluppati, conformemente alle disposizioni pertinenti 
della Convenzione, 


(b) provvedere affinché la Convenzione sia ben applicata, tenuto conto delle particolarità 
dell'Africa; e 


(c) promuovere meccamsmi e attmtà relativi alla lotta contro la desertificazione e/o 
all'attenuazione degli effetti della siccità nelle zone aride, semi-aride e subumide secche 
dell'Africa 

Articolo 3 
Particolarità della regione africana 
Per adempiere gli obblighi che loro spettano in virtù della Convenzione, le Parti, nel quadro 
dell'attuazione del presente allegato, adottano un approccio di base che tenga conto delle 
particolarità dell'Africa, ossia: 


(a) una grande proporzione di zone aride, semi-aride e subumide secche; 


(b) un numero elevato di Paesi e popolazioni colpite dalla desertificazione e dal frequente 
ripetersi di periodi di grande siccità; 

(c) un gran numero di Paesi colpiti che non dispongono di un litorale; 

(d) una povertà ampiamente diffusa nella maggior parte dei Paesi colpiti di cui molti’ 
figurano tra i meno progrediti, e la necessità di un aiuto esterno importante sotto forma 


di doni e di prestiti a condizioni concessionali, per perseguire i loro obiettivi di 
sviluppo, 
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(e) difficoltà socio-economiche esacerbate dal deterioramento e dalla fluttuazione dei 
termini di scambio, dall'indebitamento esterno e dall'instabilità politica, che provocario 
migrazioni interne, regionali e internazionali; 


(f) popolazioni che per assicurare la loro sussistenza dipendono fortemente dalle risorse 
naturali, fatto che, aggravato dagli effetti delle tendenze e dei fattori demografici, dalla 
debolezza della base tecnologica e dalle pratiche di produzione non durevoli, 
contribuisce ad un inquietante degrado delle risorse; 


(g) le lacune del contesto istituzionale e del quadro giuridico, la debolezza delle 
infrastrutture e l'insufficienza dei mezzi scientifici, tecnici ed educativi e, di 
conseguenza, il notevole bisogno di consolidamento delle capacità dei Paesi della 
regione; e 


{h) ilruolo primordiale delle azioni di lotta contro la desertificazione e/o di attenuazione 
degli effetti della siccità tra Je priorità nazionali di sviluppo nei Paesi africani colpiti. 
Articolo 4 
Impegni e obblighi dei Paesi Parie africani 
1. A seconda delle loro rispettive capacità, i Paesi Parte africani s'impegnano a: 


(a) fare della lotta contro la desertificazione e/o dell'attenuazione degli effetti della siccità 
l'aspetto essenziale di una strategia d'eliminazione della povertà; 


(b) promuovere la cooperazione e l'integrazione regionali, in uno spirito di solidarietà e di 
compartecipazione fondate sul'interesse comune, nei programmi e nelle attività intesi a 
lottare contro la desertificazione e/o ad attenuare gli effettì della siccità; 


(c) razionalizzare e rafforzare le istituzioni interessate dalla desertificazione e dalla siccità e 
far capo ad altre istituzioni esistenti, secondo quanto conviene, per accrescerne 
l'efficienza e assicurare un'utlizzazione più razionale delle risorse; 


(d) promuovere tra loro lo scambio d'informazioni sulle tecnologie, conoscenze, capacità 
operative e pratiche appropriate; e 


(e) mettere a punto piani d'urgenza per attenuare gli effetti della siccità nelle zone 
degradate dalla desertificazione e/o dalla siccità. 


2, Conformemente agli obblighi generali e particolari di cui agli articoli 4 e 5 della 
Convenzione, i Paesi africani colpiti, Parti della Convenzione, si adoperano per 


(a) stanziare i debiti crediti budgetari, in funzione della situazione e dei mezzi del Paese e 
tenendo conto della nuova priorità che l'Africa ha posto al fenomeno della 
desertificazione e/o della siccità; 


(b) proseguire e intensificare le riforme iniziate in materia di decentralizzazione e di 


miglioramento del regime di sfruttamento delle risorse, € rafforzare la partecipazione 
delle popolazioni e degli enti locali; e 
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(c) identificare e mobilizzare nuove e supplementari risorse finanziarie nazionali e 
sviluppare prioritariamente i mezzi e meccanismi disponibili a livello nazionale per 
mobilizzare risorse finanziarie interne. 


Articolo 5 
Impegni e obblighi dei Paesi Parte sviluppati 


1. Per adempiere gli obblighi che spettano loro in virtù degli articoli 4, 6 e 7 della 
Convenzione, i Paesi Parte sviluppati conferiscono priorità ai Paesi africani colpiti, Parti della 
Convenzione, e in questo ambito: 


(a) li aiutano a lottare contro la desertificazione e/o ad attenuare gli effetti della siccità, tra 
l'altro fornendo loro risorse finanziarie e/o di altro tipo, e/o facilitando loro l'accesso a 
tali risorse, nonché favorendo e finanziando il trasferimento, l'adattamento e l'accesso 
alle tecnologie e alle capacità ecologicamente appropriate e/o facilitandone‘il 
finanziamento, come deciso di comune intesa e conformemente alle loro politiche 
nazionali, tenendo conto del fatto ch'essi hanno assurto a strategia centrale 
l'eliminazione della povertà; 


(b) continuano a stanziare risorse importanti e/o aumentano le risorse per lottare contro la 
desertificazione e/o attenuare gli effetti della siccità; e 


(c) li aiutano a rafforzare le loro capacità per permetter loro di migliorare il quadro 
isutuzionale, nonché i loro mezzi scientifici e tecnici, la raccolta e l'analisi 
d'informazioni e la ricerca-sviluppo al fine di lottare contro la desertificazione e/o 
attenuare gli effetti della siccità. 


2. Glialtri Paesi Parte possono fornire, a titolo volontario, tecnologie, conoscenze e 
capacità operative relative alla desertificazione e/o risorse finanziarie ai Paesi africani colpiti, Parti 
della Convenzione. Il trasferimento di tali tecnologie, conoscenze e capacità operative è facilitato 
dalla cooperazione internazionale. 


Articolo 6 
Quadro di pianificazione strategica per uno sviluppo sostenibile . 


1. Iprogrammi d'azione nazionali s'iscrivono nel quadro di un processo piu ampio di 
elaborazione di politiche nazionali per lo sviluppo sostenibile dei Paesi africani colpiti, Parti della 
Convenzione, e ne costituiscono un elemento essenziale, 


2 Unprocesso consultivo e partecipativo è innescato con la partecipazione dei poteri 
pubblici ai livelli adeguati, delle popolazioni locali, delle collettività e delle organizzazioni non 
governative, al fine di fornire indicazioni concernenti la strategia da applicare, secondo una 
pianificazione flessibile che permetta una partecipazione ottimale delle popolazioni locali e delle 
collettività: Su domanda di un Paese africano colpito, Parte della Convenzione, organismi di aiuto 
bilaterale e multilaterale possono essere associati a tale processo, secondo quanto conviene. 
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Articolo 7 
Scadenzario previsto per l'elaborazione dei programmi d'azione 


Nell'attesa dell'entrata in vigore della Convenzione, i Paesi Parte africani, in cooperazione 
con altri membri della comunità internazionale, secondo quanto conviene, applicano — 
provvisonamente, nella misura del possibile, le disposizioni relative all'elaborazione dei programmi 
d'azione nazionali, subregionali e regionali. 


Articolo 8 
Contenuto dei programmi d'azione nazionali 


1. Nel rispetto delle disposizioni dell'articolo 10 della Convenzione, la strategia generale 
dei programmi d'azione nazionali consiste nel privilegiare, per le zone colpite, programmi integrati 
di sviluppo locale poggianti su meccanismi di partecipazione e sull'integrazione di strategie 
d'eliminazione della povertà nell'azione condotta per lottare contro la desertificazione e attenuare gli 
‘effetti della siccità. I programmi mirano a consolidare la capacità dell'autorità focale e ad assicurare 
la partecipazione attiva delle popolazioni, delle collettività e dei gruppi locali, ponendo l'accento 
sull'educazione e la formazione, la mobilitazione delle organizzazioni non governative che hanno 
dato prova delle loro capacità operative e il rafforzamento di strutture statali decentralizzate. 


2. programmi d'azione nazionali presentano, secondo quanto conviene, le caratteristiche 
generali seguenti: 


(a) lo sfruttamento, nell'elaborazione e nell'attuazione dei programmi d'azione regionali, 
delle esperienze effettuate per lottare contro la desertificazione e/o attenuare gli effetti 
della siccità, tenendo conto delle condizioni sociali, economiche ed ecologiche; 

(b) l'identificazione dei fattori che contribuiscono alla desertificazione e/o alla siccità, delle 
nsorse e capacità disponibili e necessarie nonché l'elaborazione delle politiche da 
seguire e delle soluzioni e misure istituzionali e di altro tipo necessarie per lottare 
contro siffatti fenomeni e/o attenuarne gli effetti; e 

(c) l'accrescimento della partecipazione delle popolazioni e degli enti locali, comprese 
donne, agricoltori e pastori, e la delega di maggiori poteri a tali gruppi in materia di 
gestione. 

3. Iprogrammi d'azione nazionali prevedono parimenti, secondo quanto conviene: 


(a) misure per migliorare il contesto economico ai fini dell'eliminazione della povertà, 
‘consistenti: 


@  nell'accrescereilreddito e creare impieghi, soprattutto per i più poveri, mediante: 
- lo sviluppo dei mercati per i prodotti agricoli e di allevamento, 
- la creazione di strumenti finanziari adeguati ai bisogni locali, 
- l'incoraggiamento della diversificazione nell'agricoltura e la costituzione di 


imprese agricole, e 
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(b) 


c) 


- lo sviluppo di attività economiche di tipo para-agricolo o non agricolo; 
(i) nel migliorare le prospettive a lungo termine delle economie rurali: 


- Istituendo misure di sostegno all'investimento produttivo e assicurando l'accesso 
21 mezzi di produzione, 


- instaurando una politica dei prezzi e una politica fiscale nonché pratiche 
commerciali che favoriscano Îa crescita economica; 


(ii) nel definire e applicare politiche in materia demografica e migratoria atte a ridurre 
la pressione demografica sulle terre; 


(iv) nel promuovere il ricorso a colture resistenti alla siccità e l'utilizzazione di 
stsfemi integrati d'arido-coltura per assicurare la sicurezza alimentare; 


musure per conservare le risorse naturali, consistenti: 

(i) nel garantire una gestione integrata e durevole delle risorse naturali, comprese: 
- le terre agricole e pastorizie, 

- la vegetazione e la fauna, 
- le foreste, 

- le msorse idriche, 

- la diversità biologica; 

(i) nell'intensificare le campagne di sensibilizzazione del pubblico e di educazione 
ecologica e prevedere una istruzione in questo campo, diffondere le conoscenze 
concementi le tecniche relative alla gestione durevole delle risorse naturali; 

(ii) nell'assicurare la valorizzazione e l'utilizzazione razionale di diverse fonti 
energetiche e promuovere fonti d'energia alternative, in particolare l'energia 
solare, l'energia colica e il biogas, e prevedere accordi particolari per il 
trasferimento, l'acquisizione e l'adattamento di tecnologie pertinenti, suscettibili 
di permettere d'alleviare le pressioni esercitate sulle risorse naturali fragili; 

misure per migliorare l'organizzazione istituzionale, consistenti: 


GA neldefinirele funzioni ele responsabilità rispettive dell'amministrazione centrale e 
delle autorità locali nel quadro della politica di pianificazione del territorio, 


(G) nell'incoraggiare una politica di decentralizzazione attiva avente per scopo di 
trasferire alle autorità locali responsabilità gestionale e potere decisionale, di 
inertare gli enti locali a prendere iniziative e ad assumere responsabilità, e di 
favorire Îa creazione di sinuure locali, c_ 


(ii) nell'adeguare, secondo quanto conviene, il quadro istituzionale e normativo in cui 
s'iscrive la gestione delle.risorse naturali affinché le popolazioni locali beneficino 
della garanzia di occupazione delle terre; 
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(d) misure per migliorare la conoscenza del fenomeno della desertificazione, consistenti: 


0) 


(li) 


(ii) 


nel promuovere la ricerca nonché la raccolta, l'elaborazione e lo scambio 
d'informazioni sugli aspetti scientifici, tecnici e socio-economici della 
desertificazione, 


nel migliorare i mezzi nazionali di ricerca nonché la raccolta, l'elaborazione, lo 
scambio e l'analisi d'informazioni, per migliorare la comprensione del fenomeno e 
metter in pratica i risultati delle analisi, e 

nell'incoraggiare lo studio a medio e lungo termine: 


- dell'evoluzione socio-economica e culturale nelle zone colpite, 


- dell'evoluzione delle risorse naturali dal punto di vista qualitativo e quantitativo, 
e 


- dell'interazione tra il clima e la desertificazione; e 


(e) misure per sorvegliare e valutare gli effetti della siccità, consistenti: 


(6) 


(ii) 


(ii) 


nel definire strategie per valutare le incidenze della variabilità naturale del clima 
sulla siccità e la desertificazione a livello regionale e/o per utilizzare le previsioni 
concernenti la variabilità stagionale e interannuale del clima per tentare di 
attenuare gli effetti della siccità, 


nel rafforzare le capacità d'allarme precoce e d'intervento, instaurare una gestione 
pr razionale dei soccorsi d'urgenza e dell'aiuto alimentare, migliorare i sistemi di 
immagazzinamento e di distribuzione delle derrate alimentari, i sistemi di 
protezione del bestiame e le infrastrutture pubbliche, e promuovere nuovi mezzi . 
d'esistenza nelle zone esposte alla siccità, 


nel sorvegliare e valutare il degrado ecologico per fornire, in tempo utile, 


informazioni affidabili sul processo di degrado delle risorse e sulla dinamica di tale 
fenomeno per essere in grado di concepire migliori politiche e misure di lotta. 


Articolo 9 


Elaborazione dei programmi d'azione nazionali e definizione di criteri di valutazione e di 


attuazione 


Ogni Paese africano colpito, Parte della Convenzione, designa un organo di coordinamento 
appropnato a cui affidare il ruolo di catalizzatore nell'elaborazione, l'attuazione e.la valutazione del 
suo programma d'azione nazionale. Tenuto conto dell'articolo 3, questo organo di coordinamento, 
secondo quanto conviene: 


(a) provvede all'identificazione € allo studio delle azioni, aprendo dapprima un processo 
consultativo a livello locale, con la partecipazione delle popolazioni e degli enti locali e 
con la cooperazione dell'amministrazione locale, dei Paesi Parte sviluppati e delle 
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(b) 


(c) 


(d) 


(e) 


1. 


organizzazioni intergovernative e non governative, sulla base di consultazioni iniziali 
con gli interessati a livello nazionale; 


identifica e analizza i vincoli, i bisogni e le lacune che compromettono lo sviluppo e 
l'utilizzazione sostenibile delle terre, raccomanda misure concrete per evitare i doppioni 
traendo pieno profitto dagli sforzi in corso e promuove l'attuazione dei risultati; 


facilita, concepisce e definisce progetti d'attività basati su approcci interattivi flessibili, 
destinati ad assicurare una partecipazione attiva delle popolazioni delle zone colpite, 
ndurre gli effetti negativi di tali attività e determinare e classificare in ordine di priorità i 
bisogni in materia d'assistenza finanziaria e di cooperazione tecnica; 
stabilisce criteri pertinenti, quantificabili e facilmente verificabili, per assicurare l'analisi 
e la valutazione dei programmi d'azione nazionali, comprendenti misure a breve, medio 
e lungo termine, e Ja loro attuazione; e 
elabora rapporti circostanziati sullo stato di avanzamento dei programmi d'azione 
nazionali. 

Articolo 10 


Quadro organizzati» » dei programmi d'azione subregionali 


In applicazione dell'articolo 4 della Convenzione, i Paesi Parte africani cooperano 


all'elaborazione e all'attuazione di programmi d'azione subregionali per l'Africa centrale, l'Africa 
onentale, l'Africa settentrionale, l'Africa australe e l'Africa occidentale e, a questo proposito, 
possono delegare alle organizzazioni intergovernative subregionali competenti le responsabilità 


seguenti: 


(a) 


(b) 


(c). 


(d) 


pi 


assumere le funzioni di centri di collegamento per le attività preparatorie e coordinare 
l'attuazione dei programmi d'azione subregionali; 


aiutare all'elaborazione e all'esecuzione dei programmi d'azione nazionali; 


facilitare lo scambio d'informazioni, di esperienze e di capacità operative e fornire 
consigli sullo studio delle legislazioni nazionali; e 


assumere qualsiasi altra responsabilità legata all'attuazione dei programmi d'azione 
subregionali. 


Le istituzioni specializzate subregionali possono, su domanda, fornire un sostegno e/o 


essere incaricate di coordinare le attività che rientrano nel loro ambito di competenza rispettivo. 


Articolo 11 


Contenuto ed elaborazione dei programmi d'azione subregionali 


I programmi d'azione subregionali sono incentrati sulle questioni che sono meglio esaminate 


a livello subregionale. I programmi d'azione subregionali creano, se è il caso, meccanismi perla | 
gestione delle risorse naturali-ripartite. Tali meccanismi permettono di disciplinare efficacemente i 
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problemi transfrontalieri connessi alla desertificazione e/o alla siccità e recano sostegno 
all'attuazione armoniosa dei programmi d'azione nazionali. I programmi d'azione subregionali sono - 
incentrati, secondo quanto conviene, sugli ambiti prioritari seguenti: 


(a) programmi congiunti per garantire la gestione sostenibile delle risorse naturali 
transfrontaliere, mediante meccanismi bilaterali e multilaterali, secondo quanto 
conviene, 


(b) coordinamento dei programmi di valorizzazione delle fonti energetiche sostitutive; 


(c) cooperazione nella gestione e padronanza della lotta contro i devastatori nonché contro 
le malattie delle piante e degli animali; 


(d) attrvità di consolidamento delle capacità, di educazione e di sensibilizzazione del 
pubblico che sono meglio svolte o sostenute a livello subregionale; 


(e) cooperazione scientifica e tecnica, in particolare negli ambiti climatologico, 
meteorologico e idrologico, compresa la costituzione di reti per la raccolta e la 
valutazione di dati, la riunione di informazioni e la sorveglianza dei progetti, il 
coordinamento delle attività di ricerca-sviluppo e la definizione di un ordine di priorità 
in questo campo; 


(Î) sistemi di allarme precoce e pianificazione congiunta per attenuare gli effetti della 
siccità, comprese misure per far fronte ai problemi connessi alle migrazioni dovute a 
fattori ecologici; 


(g) ricerca di mezzi che permettano di condividere le esperienze, in pa: .icolare in materia di 
partecipazione delle popolazioni e degli enti locali, e creazione di un contesto 
favorevole per una migliore gestione delle terre e l'utilizzazione di tecnologie 
appropriate; 


(h) consolidamento della capacità delle organizzazioni subregionali di coordinare e fornire 
servizi tecnici, nonchè creazione, riorientamento e rafforzamento di centri e istituzioni 
subregionali; e 

(i) elaborazione di politiche nei campi che, come il commercio, incidono sulle zone e le 
popolazioni colpite, e in particolare di politiche di coordinamento dei regimi di’ 
commercializzazione regionali e di creazione d'infrastrutture comuni. 

Articolo 12 
Quadro organizzativo del programma d'azione regionale . 


1. Imapplicazione dell'articolo 11 della Convenzione, i Paesi Parte africani decidono 
congiuntamente le procedure per elaborare e eseguire il programma d'azione regionale. 


2. LeParti possono fornire un sostegno adeguato alle istituzioni e organizzazioni regionali 


africane competenti per permettere loro di aiutare i Paesi Parte africani ad adempiere le 
responsabilità loro imposte dalla Convenzione. 
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Articolo 13 


Contenuto del programma d'azione regionale 


Il programma d'azione regionale comprende misure relative alla lotta contro la 
desertificazione e/o all'attenuazione degli effetti della siccità nei campi prioritari seguenti. 


(a) sviluppo della cooperazione regionale e coordinamento dei programmi d'azione 
subregionali per pervenire ad un consenso regionale sui principali ambiti d'azione, 
segnatamente-mediante consultazioni regolari con le organizzazioni subregionali; 


(b) promozione del consolidamento delle capacità, nel quadro delle attività che è preferibile 
svolgere a livello regionale; 


(c) ncerca, unitamente alla comunità internazionale, di soluzioni ai problemi economici e 
sociali mondiali che incidono sulle zone colpite, tenendo conto del paragrafo 2 (b) 
dell'articolo 4 della Convenzione; 


{d) promozione dello scambio d'informazioni e di tecniche appropriate, di capacità 
Operative tecniche e di esperienze pertinenti tra i Paesi Parte e le subregioni colpite 
d'Africa nonchè con altre regioni colpite; promozione della cooperazione scientifica e 
tecnica, in particolare negli ambiti climatologic®, meteorologico e idrologico, e della 
valorizzazione delle risorse idriche e delle fonti energetiche alternative; coordinamento 
delle attività di ricerca subregionali e regionali; determinazione delle priorità regionali 
per la ricerca-sviluppo; 


(e) coordinamento delle reti di momoraggio e di valuiazione sistematiche e di scambio 
d'informazioni, nonché loro integrazione nelle reti mondiali; 


(f) coordinamento e consolidamento dei sistemi subregionali e regionali d'allarme precoce e 
dei piani d'urgenza in caso di siccità. 


Articolo 14 
Risorse finanziarie 


1. Inapplicazione dell'articolo 20 della Convenzione e del paragrafo 2 dell'articolo 4, ì 
Paesi africani colpiti, Parti della Convenzione, si adoperano per garantire un quadro macro- 
economico atto a facilitare la mobilizzazione di risorse finanziarie, concepiscono politiche e 
stabiliscono procedure che permattono di devolvere le risorse in modo più efficace ai programmi di 
sviluppo locale, anche per il tramite di organizzazioni non governative, secondo quanto conviene. 


2. Inapplicazione dei paragafi 4 e 5 dell'articolo 21 della Convenzione, le Parti 
convengono di allestire un inventario delle fonti di finanziamento ai liyelli nazionale, subregionale, 
regionale ed internazionale per garantire l'utilizzazione razionale delle risorse esistenti e per 
determinare le lacune da colmare per facilitare l'attiazione di programmi d'azione. Questo inventario 
e regolarmente studiato ed aggiornato. 


3. Inossequio alle disposizioni dell'articolo 7 della Convenzione, i Paesi Parte sviluppati 
continuano a stanziare risorse importanti e/o risorse accresciute in favore dei Paesi africani colpiti, 
Parti della Convenzione, nonché altré forme di aiuto sulla base di accordi e di meccanismi di 
compartecipazione di cui all'articolo 18, prestando debitamente artenzione alle questioni relative 
all'indebitamento, agli scambi internazionali e agli accordi di commercializzazione, conformemente 
al paragrafo 2 (b) dell'articolo 4 della Convenzione. 
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Articolo 15 
Meccanismi finanziari 


1. Inossequio alle disposizioni dell'articolo 7 della Convenzione, che sottolinea la priorità 
da accordare in particolare ai Paesi africani colpiti, Parti della Convenzione, e tenuto conto della 
situazione particolare in cui versa tale regione, le Parti si adoperano specialmente per applicare in 
Africa le disposizioni dei paragrafi 1 (d) e 1 (e) dell'articolo 21 della Convenzione, segnatamente: 


(a) facilitando la creazione di meccanismi, come fondi nazionali per Ja lotta contro la 
desertificazione, al fine di convogliare le risorse finanziarie a livello locale; 


(b) rafforzando i fondi e i meccanismi finanziari esistenti ai livelli subregionale e regionale. 


2. Inossequio alle disposizioni degli articoli 20 e 21 della Convenzione, le Parti che sono 
panmenti membri degli organi dirigenti delle istituzioni finanziarie regionali e subregionali 
pertinenti, incluse la Banca africana di sviluppo e il Fondo africano di sviluppo, incoraggiano gli 
sforzi miranti a conferire la necessaria priorità e attenzione alle attività di queste istituzioni che 
fanno progredire l'attuazione del presente allegato. 


3. Le Parti razionalizzano, nella misura del possibile, le modalità per convogliare i fondi ai 
Paesi africani colpiti, Parti della Convenzione. 


Articolo 16 
Assistenza i. cnica e cooperazione 


Le Parti s'impegnano, in funzione delle loro rispettive capacità, a razionalizzare l'assistenza 
tecnica fornita ai Paesi Parte africani e la cooperazione con questi ultimi, al fine di accrescere 
l'efficacia dei progetti e dei programmi, provvedendo tra l'altro a: 


(a) limitare le spese di appoggio e di sostegno, soprattutto le spese generali; in ogni caso, 
queste spese rappresentano soltanto un' esigua percentuale del costo totale del progetto 
per ottimizzame gli effetti; 


(b) far capo di preferenza ai servizi di esperti nazionali competenti 0, qualora necessario, di 
esperti competenti della subregione e/o della regione, per la concezione, l'elaborazione e 
l'attuazione dei progetti e formare esperti locali qualora non ve ne siano; € 


(c) fare in modo che l'assistenza tecnica da apportare sia gestita e coordinata correttamente 
nonché utilizzata con efficacia. 


Asticolo 17 


Trasferimento, acquisizione e adattamento di tecnologie ecologicamente razionali e accesso a fali 
tecnologie 


Nel quadro dell'applicazione dell'articolo 18 della Convenzione, relativo al trasferimento, 
all'acquisizione, all'adattamiento e alla definizione di tecnologie, le Parti s'impegnano a conferire la 
pnontà ai Paesi Parte africani e, se necessario, a sviluppare con loro nuovi modelli di 
compartecipazione e di cooperazione per accrescere il consolidamento delle capacità nei campi di 
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nceerca e di sviluppo scientifici nonché della raccolta e della diffusione dell'informazione per 


permettere loro di attuare le loro strategie miranti a lottare contro la desertificazione è ad attenuare 
gli effetti della siccità. 


Asticolo 18 
Coordinamento e accordi di compartecipazione 
1. I Paesi Parte africani coordinano l'elaborazione, la negoziazione e l'attuazione dei 
programmi d'azione nazionali, subregionali e regionali. Possono, secondo quanto conviene, 


associare a questo proceso altre Parti e organizzazioni intergovernative e non governative 
competenti. 


2. Questo coordinamento ha lo scopo di provvedere affinché la cooperazione tecnica e 
finanziaria sia effettuata conformemente alla Convenzione e di assicurare la continuità necessaria 
nell'utilizzazione e nella gestione delle risorse. 


3. Paesi Parte africani organizzano processi consultivi ai livelli nazionale, subregionale e 
regionale. Tali processi consultivi possono, tra l'altro: 


(a) fungere da quadro per la negoziazione e la conclusione di accordi di compartecipazione 
fondati su programmi d'azione nazionali, subregionali e regionali; e 

(b) permettere di precisare i contributi dei Paesi Parte africani e degli altri membri dei 
gruppi consultivi ai programmi, e di definire le priorità e d'identificare gli accordi ‘ 
concernenti l'attuazione e i criteri di valutazione, nonché i meccanismi dì finanziamento 
per l'attuazione. 


A. Il Segretariato permanente può, su domanda dei Paesi Parte africani e in virtù 
dell'articolo 23 della Convenzione, facilitare la convocazione di tali processi consultivi: 


(a) fornendo consigli sull'organizzazione di accordi consultivi efficaci, traendo 
insegnamento da altri accordi di questo tipo, 


(b) informando le agenzie bilaterali e multilaterali competenti sulle riunioni o processi di 
consultazione e incoraggiandole a parteciparvi attivamente; e 


(c) fornendo altre informazioni utili per stabilire o migliorare gli accordi consultivi, 


S. Gli organi di coordinamento subregionali e regionali, tra l'altro: 


(a) forrmalano raccomandazioni in merito alla strutturazione degli accordi di 
compartecipazione; 


(b) sorvegliano e valutano l'attuazione dei programmi subregionali e regionali approvati e 
presentano un rapporto in mento; € 


{c) - si adoperano per garantire che i Paesi Parte africani comunichino e coopenno 
efficacemente tra loro. 
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6. La partecipazione ai gruppi consultivi è, secondo quanto conviene, aperta ai governi, ai 
gruppi e ai donatori interessati, agli organi, fondi e programmi pertinenti del sistema delle Nazioni 
Unite, alle organizzazioni subregionali e regionali competenti e ai rappresentanii delle 
organizzazioni non governative competenti. Le modalità di gestione e di funzionamento di ogni 
gruppo consultivo sono stabilite dai suoi partecipanti. 


7. Inapplicazione dell'articolo 14 della Convenzione, i Paesi Parte sviluppati sono 
incoraggiati ad instaurare tra loro, di propria iniziativa, un processo informale di consultazione e di 
coordinamento ai livelli nazionale, subregionale e regionale ed a partecipare, su domanda di un 
Paese africano colpito, Parte della Convenzione, o dell'organizzazione subregionale o regionale 
competente, ad un processo consultivo nazionale, subregionale o regionale avente per scopo di 
valutare i bisogni in aiuto e di rispondervi per facilitare l'attuazione del programma d'azione. 


Articolo 19 


Disposizioni relative all'assistenza operativa 


I Paesi Parte africani ottemperano al presente allegato, conformemente alla Convenzione, 
mediante; 


(a) alivello nazionale, un meccanismo la cui composizione dovrebbe essere stabilita da ogni 
Paese africano colpito, Parte della Convenzione, e che comprenda rappresentanti degli 
enti locali e dipenda dall'organo nazionale di coordinamento di cui all'articolo 9; - 


(b) alivello subregionale, un comitato consultivo scientifico e tecnico pluridisciplinare, la 
cui composizione e le cui modalità di funzionamento sono stabilite dalla subregione 
interessata; e 


(c) alivello regionale, meccanismi definiti conformemente alle disposizioni pertinenti del 
Trattato che istituisce la Comunità economica africana e di un comitato africano 
consultivo scientifico e tecnico. 
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ALLEGATO Il 
ALLEGATO CONCERNENTE L'ATTUAZIONE A LIVELLO REGIONALE PER L'ASIA 
Articolo 1 
Oggetto 
I) presente allegato fornisce direttive e indica le disposizioni da adottare per l'attuazione 
efficace della Convenzione nei Paesi Parte colpiti nella regione dell'Asia tenendo conto delle 
particolarità di quest'ultima. 
Articolo 2 
Particolarità della regione asiatica 
Per adempiere gli obblighi che spettano loro in virtù della Convenzione, le Parti prendono in 
considerazione, secondo quanto conviene, le particolarità seguenti che si applicano a livelli differenti 
ai Paesi colpiti Parte della regione: 
(a) la forte proporzione di zone colpite, o suscettibili di e: sere colpite, sul territorio di 
questo Paese, e la grande diversità di queste zone per quanto concerne il clima, la 
topografia, lo sfruttamento del suolo e i sistemi socio-economici; 


(b) una pesante pressione sulle risorse naturali per garantire la sussistenza; 


(c) l'esistenza di sistemi di produzione direttamente legati ad una povertà generalizzata, che 
provocano un degrado delle terre ed esauriscono le pià scarse risorse idriche; 


(d) le conseguenze importanti della situazione dell'economia mondiale e di problemi sociali 
come la povertà, le precarie condizioni di salute e di alimentazione, l'assenza di 
sicurezza alimentare, le migrazioni, lé persone dislocate e la dinamica demografica; 

(e) la capacità crescente ma ancora insufficiente di questi Paesi di fronte ai problemi dì 
desertificazione e di siccità a livello nazionale, nonché del quadro istituzionale dì cui 
dispongono; 

(f) la necessità per essi di una cooperazione internazionale per poter perseguire obiettivi di 
sviluppo sostenibile in rapporto con la lotta contro la desertificazione e l'attemnuazione 
degli effetti della siccità. 

Articolo 3 
Quadro dei programmi d° azione nazionali. 


1. “I programmi d'azione nazionali sì iscrivono nel quadro più ampio delle politiche 
nazionali di sviluppo sostenibile elaborate dai Paesì Parte colpiti della regione. 


2. 1Paesi Parie colpiti elaborano, secondo quanto conviene, programmi d'azione nazionali 
in virtù degli articoli 9-11 della Convenzione, prestando attenzione speciale al paragrafo 2 (f) 
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dell'articolo 10. Se del caso, su domanda del Paese Parte colpito interessato, organismi di 
cooperazione bilaterali e multilaterali possono essere associati a questo processo. 


Articolo 4 
Programmi d'azione nazionali 


1. Perelaborare ed attuare programmi d'azione nazionali, i Paesi Parte colpiti della regione 
possono, tra l'altro, secondo quanto conviene e in funzione della loro propria situazione e delle loro 
propne politiche: 


(a) designare organi appropriati incaricati di elaborare, coordinare ed eseguire i loro 
programmi d'azione; 


{b) associare le popolazioni colpite, compresi gli enti locali, all'elaborazione, al 
coordinamento e all'attuazione dei loro programmi d'azione grazie ad un processo di 
consultazione svolto localmente, con la cooperazione delle autorità locali e di 
organizzazioni nazionali e non governative competenti; 


(c) studiare lo stato dell'ambiente nelle zone colpite al fine di analizzare le cause e le 
conseguenze della desertificazione e di determinare i campi d'azione prioritari; 


(d) valutare con la partecipazione delle popolazioni colpite i programmi anteriori e correnti 
maranti a lottare contro la desertificazione e ad attenuare gli effetti della siccità al fine di 
concepire una strategia e di precisare le attività da prevedere nei loro programmi 
d'azione; - 


(e) elaborare programmi tecnici e finanziari fondandosi sulle informazioni ottenute grazie 
alle attività di cui alle lettere (a)-(d); 


{f) definire e applicare procedure e criteri per valutare l'attuazione det loro programmi 
d'azione; 


(g) promuovere la gestione integrata dei bacini idrografici, la protezione delle risorse 
pedologiche nonché l'accrescimento e l'uso razionale delle risorse idriche; 


(hl) rafforzare e/o stabilire sistemi d'informazione, di valutazione, di assistenza operativa e 
di allarme precoce nelle regioni esposte alla desertificazione e alla siccità, tenendo conto 
dei fattori climatologici, meteorologici, idrologici, biologici e degli altri fattori 


pertinenti; € 


(i) definirei meccanismi appropriati per appoggiare i loro programmi d'azione in uno 
spinto di compartecipazione, quando è in gioco una cooperazione internazionale 
comprendente risorse finanziarie e tecniche. 


2. Inossequicalle disposizioni dell'articolo 10 della Convenzione, Ja strategia generale da 
applicare nel quadro dei programmi d'azione ‘nazionali lascia ‘ampiamente posto ai programmi 
integrati di sviluppo locale per le zone colpite poggianti su meccanismi partecipativi e 
sull'integrazione di strategie d'eliminazione della povertà nelle iniziative. miranti a lottare contro la 
desertificazione e ad attenuare gli effetti della siccità. Le misure settoriali previste nei programmi 
d'azione sono classificate per campo prioritario tenendo conto della grande diversità delle zone 
colpite della regione di cui al paragrafo (a) dell'articolo 2. 
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Articolo 5 
Programmi d'azione subregionali e comuni 


1. Inapplicazione dell'articolo 11 della Convenzione, i Paesi colpiti dell'Asia, Parti della 
Convenzione, possono convenire di comune intesa di tenere consultazioni e di cooperare con alire 
Parti, secondo quanto conviene, per elaborare ed eseguire programmi d'azione suBregionali o 
comuni, secondo quanto conviene, al fine di completare i.programmi d'azione nazionali e rendere 
più efficace la.loro attuazione. in ognuno di questi casi, le Parti interessate possono convenire 
congiuntamente di affidare ad organizzazioni subregionali, comprese quelle bilaterali o nazionali, 0 
ad istituzioni specializzate subregionali o nazionali, responsabilità concernenti l'elaborazione, il . 
coordinamento e l'attuazione dei programmi. Queste organizzazioni o istituzioni possono anche 
svolgere funzione di collegamento essendo incaricate della promozione e del coordinamento delle 
attività da svolgere in applicazione degli articoli 16-18 della Convenzione. 


2. Perelaborare ed eseguire programmi d'azione subregionali o comuni i Paesi Parte 
colpiti della regione devono, tra l'altro, secondo quanto conviene: 


(a) definire, in cooperazione con istituzioni nazionali, le priorità in materia di lotta contro la 
desertificazione e d'attenuazione degli effetti della siccità che fossero già agevolmente 
conseguibili con tali programmi, nonché le attività pertinenti che questi permetterebbero 
di adempiere in modo efficace; 


{b) valutare i mezzi d'azione e le attività operative delle istituzioni regionali, subregionali e 
nazionali competenti; 

:) analizzare] programmi esistenti che si riferiscono alla desertificazi à 

che associano tutti i Paesi della regione o della subregione o alcuni di essi, nonché i loro 

rapporti con i programmi d'azione nazionali; e 


(d) quando è in gioco una cooperazione internazionale, comprese anche risorse finanziane e 
tecniche, definire, in uno spirito compartecipativo, meccanismi bilaterali e/o multilaterali 
appropnati per sostenere 1 programmi. 


3. Trai programmi d'azione subregionali o comuni possono figurare programmi comuni 
decisi per gestire in modo durevolele risorse naturali transfrontaliere che hanno un nesso con la 
desertificazione, priorità concernenti il coordinamento e altre attività nell'ambito del rafforzamento 
delle capacità, della cooperazione scientifica‘e tecnica, in particolare dei sistemi d'allarme precoce di 
siccità e meccanismi di Fiunione dell'informazione, nonché mezzi per consolidare le organizzazioni o 
istituzioni subregionali e di altro tipo. 


Articolo 6 


Attività regionali 


Nel quadro delle attività regionali intese a consolidare i programmi d'azione subregionali a) 
comuni, SI possono prevedere tra l'altro misure atte a rinforzare le istituzioni e i meccanismi di 


P sierziona calli mbrtozala subo 1 lo e 
coordinamento è di cooperazione ai Livelli n nézionale, SUO? regionale € regionale e 2 favorire 


‘l'attuazione degli articoli 16-19 della Convenzione. Queste attività possono anche consistere nel 


(a) promuovere e rafforzare le reti di cooperazione tecnica; 
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(b) stabilire inventari di tecnologie, conoscenze, capacità operative e pratiche nonché di 
tecnologie e capacità operative tradizionali e locali e nell'incoraggiare la foro diffusione 
ed utilizzazione; 


(c) valutare i bisogni per quanto concerne il trasferimento di tecnologia e promuovere 
l'adattamento e l'utilizzazione di quest'ultima; e 


(d) incoraggiare 1 programmi di sensibilizzazione del pubblico e promuovere il 
rafforzamento delle capacità a tutti i livelli intensificando le attività di formazione e di 
ncerca-sviluppo e instaurando sistemi adeguati per mettere in valore le risorse umane. 

Articolo 7 
Risorse è meccanismi finanziari 

1. Le Pani, vista l'importanza della lotta contro la desertificazione e dall'attenuazione della 
siccità nella regione asiatica, favoriscono la mobilizzazione di risorse finanziarie sostanziali e la 
disponibilità di meccanismi finanziari, conformemente agli articoli 20 e 21 della Convenzione. 

2. Conformemente alla Convenzione e sulla base del meccanismo di coordinamento 
previsto all'articolo 8 e in conformità con le loro politiche nazionali di sviluppo, i Paesi Parte colpiti 
della regione, operando individualmente o collettivamente: 

(a) adottano debite misure per razionalizzare e consolidare i meccanismi di finanziamento, 
che fanno capo ad investimenti pubblici e privati per pervenire a risultati concreti nelle 
azioni di lotta contro la desertificazione e di attenuazione degli effetti della siccità; 

(b) determinano i bisogni nell’ambito della cooperazione internazionale, in particolare in 


materna finanziaria, tecnica e tecnologica, per sostenere gli sforzi profusi a livello 
nazionale; e 


(c) favoriscono la partecipazione delle istituzioni di cooperazione finanziaria bilaterali e/o 
multilaterali al fine di garantire l'attuazione della Convenzione. 


3. Le Partirazionalizzano, nella misura del possibile, le procedure per convogliare i fondi 

a1 Paesi Parte colpiti della regione. 
Articolo 8 
Meccanismi di cooperazione e di coordinamento 

1. IPaesiParste colpiti, operando mediante organi appropriati designati in virtù del 
paragrafo 1 (a) dell'articolo 4, e le altre Parti della regione, possono, secondo quanto conviene, 
creare un meccamsmo i cu fini sarebbero, tra gli altri, i seguenti: 

(a) scambio d'informazioni, di esperienze, di conoscenze e di capacità operative, 


(b) cooperazione e coordinamento delle azioni, compresi accordi bilaterali e multilaterali, ai 
livelli subregionale e regionale; 
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(c) promozione della cooperazione scientifica, tecnica, tecnologica e finanziaria 
conformemente agli articoli 5-7; 


(d) determinazione dei bisogni di cooperazione esterna; e 
(e) assistenza operativa e valutazione dell'attuazione dei programmi d'azione. 


2. IPaesi Parte colpiti, operando mediante organi appropriati designati in virtù del 
paragrafo 1 (a) dell'articolo 4, e le altre Parti della regione possono pure, secondo quanto conviene, 
tenere consultazioni e garantire un coordinamento concernente i programmi d'azione nazionali, 
subregionali e comuni. Possono associare a tale processo, secondo quanto conviene, altre Parti e 
organizzazioni intergovernative e non governative competenti. Questo coordinamento mira tra 
l'altro a giungere alla conclusione di un accordo sulle possibilità di cooperazione internazionale 
conformemente agli articoli 20 e 21 della Convenzione, a rafforzare la cooperazione tecnica e a 
destinare le risorse in modo che siano utilizzate efficacemente. 


3. IPaesiPante colpiti della regione organizzano periodicamente riunioni di coordinamento 
e il Segretariato permanente può, a loro richiesta, in virtù dell'articolo 23 della Convenzione, 
facilitare la convocazione di tali riunioni di coordinamento: 


(a) fornendo consigli sull'organizzazione di accordi di coordinamento efficaci, traendo 
profitto a tal fine dagli insegnamenti di altri accordi di questo tipo; 


(b) informando le agenzie bilaterali e multilaterali competenti sulle riunioni di 
coordinamento e incoraggiandole a parteciparvi attivamente; 


(c) fornendo alire infonnazioni che possono essere utili per stabilire o mizli 
di coordinamento. 
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ALLEGATO HI 


ALLEGATO CONCERNENTE L'ATTUAZIONE A LIVELLO REGIONALE PER L'AMERICA 


LATINA E ICARAIRBI 
Articolo 1 


Oggetto 


Il presente allegato fornisce orientamenti generali per l'attuazione della Convenzione nella 
regione dell'America latina e dei Caraibi tenendo conto delle particolarità di quest'ultima. 


Articolo 2 


Particolarità della regione dell'America latina e dei Caraibi 


Le Parti, conformemente alle disposizioni della Convenzione, prendono in considerazione le 
seguenti particolarità della regione» 


(a) l'esistenza di vaste distese vulnerabili e gravemente colpite dalla desertificazione e/o 


(b) 


dalla siccità che presentano caratteristiche eterogenee dipendenti dal luogo dove sî 
producono tali fenomeni; questo processo cumulativo vieppiù marcato ha effetti sociali, 
culturali, economici e ambientali negativi la cui gravità è accentuata dal fatto che dal 
profilo della diversità biologica le risorse della regione figurano tra le più importanti del 
mondo; 


il ricorso frequente nelle zone colpite a pratiche incompatibili con uno sviluppo 
sostenibile viste le interazioni complesse tra i fattori fisici, biologici, politici, sociali, 
culturali ed economici, compresi fattori economici internazionali come l'indebitamento 
esterno, il deterioramento dei termini di scambio e le pratiche commerciali che hanno 
ripercussioni sui mercati dei prodotti dell'agricoltura, della pesca e della silvicoltura; e 


(c) una nettissima riduzione della produttività degli ecosistemi che è la principale 


‘conseguenza della desertificazione e della siccità e che si traduce in un calo di 


rendimento nell'agricoltura, nell'allevamento e nella silvicoltura, nonché in una 
diminuzione della diversità biologica» dal punto di vista sociale ne risultano fenomeni di 
impoverimento, fenomeni migratori; spostamenti interni di popolazione e un 
deterioramento della qualità della vita; di conseguenza la regione dovrà affrontare in 
modo integrato i problemi della desertificazione e della siccità incoraggiando modi di 
sviluppo sostenibili conformi alla realtà ambientale, economica e sociale di ogni Paese. 


Articolo 3 


Programmi d'azione 


1° Conformemente alla Convenzione, in particolare ai suoi articoli 9-11, alla loro politica 
nazionale di Sviluppo, i Paesi Parte colpiti della regione elaborano ed eseguono, secondo quanto 
conviene, programmi d'azione nazionali destinati a lottare contro la desertificazione e ad attenuare 
gli effetti della siccità che sono parte integrante della loro politica di sviluppo sostenibile. 1 
programmi subregionali e regionali possono essere elaborati ed eseguiti in funzione dei bisogni delia 


regione. 
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2. Nell'elaborazione dei loro programmi d'azione nazionali, i Paesi Parte colpiti della 
regione prestano attenzione particolare al paragrafo 2 (f) dell'articolo 10 della Convenzione. 


Articolo 4 
Contenuto dei programmi d'azione nazionali 


A seconda della loro rispettiva situazione, i Paesi Parte colpiti della regione possono, tra 
l'altro, prevedere nel quadro dell'elaborazione delle loro strategie nazionali di lotta contro la 
desertificazione e di attenuazione degli effetti della siccità in applicazione dell'articolo 5 della 
Convenzione, i campi d'attività seguenti: 


(a) l'accrescimento delle capacità, l'educazione e la sensibilizzazione del pubblico, la 


cooperazione tecmica, scientifica e tecnologica, nonché le nisorse e i meccanismi 
finanziari, 


(b) l'eliminazione della povertà e il miglioramento della qualità della vita umana, 


(c) la realizzazione della sicurezza alimentare e di uno sviluppo e di una gestione sostenibili 
delle attività agricole, dell'allevamento e della silvicoltura, nonché attività intersettonali; 


(d) la gestione sostenibile delle risorse naturali, in particolare lo sfruttamento razionale dei 
bacini idrografici; 


(e) la gestione sostenibile delle risorse naturali nelle zone di elevata altitudine, 


(f) la gestione e la conservazione razionali delle risorse in terre, e lo sfruttamento e 
l'utilizzazione efficaci delle risorse idriche; 


(g) l'elaborazione e l'attuazione di piani d'urgenza per attenuare gli effetti della siccità, 


(h) il consolidamento e/o la creazione nelle regioni esposte alla desertificazione e dalla 
siccità di sistemi d'informazione, di valutazione e di assistenza operativa nonché di 
allarme precoce tenendo conto dei fattori climatologici, meteorologici, idrologici, 
biologici, pedologici, economici e sociali; 

(i) lo sviluppo, la valorizzazione e l'utilizzazione razionale delle diverse fonti energetiche, 


compresa la promozione di energie sostitutive; 


(j) la conservazione e l'utilizzazione sostenibile della diversità biologica, conformemente 
alle disposizioni della Convenzione sulla diversità biologica; 


(x) la considerazione degli aspetti demografici in rapporto con la desertificazione e la 
siccità: € 


(1) la creazione o il consolidamento-dei quadri istituzionali e giuridici che permettano di 
applicare la Convenzione e intesi, tra l'altro, a decentralizzare le strutture e le funzioni 
amministrative legate alla desertificazione e alla siccità, con la partecipazione delle 
comunità colpite e della società in generale. 
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Articolo S 
Cooperazione tecnica, scientifica e tecnologica 
Conformemente alla Convenzione, in particolare ai suoi articoli 16-18, e nel quadro del 
meccanismo di coordinamento previsto dall'articolo 7 del presente allegato, i Paesi Parte colpiti 
della regione, operando individualmente o collettivamente: 
(a) favoriscono il rafforzamento delle reti di cooperazione tecnica e dei sistemi 
d'informazione nazionali, subregionali e regionali, nonché la loro integrazione, secondo 


quanto conviene, nelle fonti mondiali d'informazione; 


(b) allestiscono un inventario delle tecnologie e delle conoscenze disponibili e favoriscono. 
la loro diffusione e la loro utilizzazione; 


(c) incoraggiano l'utilizzazione delle tecnologie, conoscenze, capacità operative e pratiche 
tradizionali, in applicazione del paragrafo 2 (b) dell'articolo 18 della Convenzione; 


(d) determinano i bisogni in materia di trasferimento di tecnologia; e 
(e) operano a favore della definizione, dell'adattamento, dell'adozione e del trasferimento di 
nuove tecnologie ecologicamente razionali. 
Articolo 6 
Risorse e meccanismi finanziari 
Conformemente alla Convenzione, in particolare ai suoi articoli 20 e 21, nel quadro del 
meccanismo di coordinamento previsto dall'articolo 7 e in conformità conle loro politiche di 
sviluppo nazionale, i Paesi Parte colpiti della regione, operando mdividualmente o collettivamente: 
(a) adottano le misure per razionalizzare e rafforzare i meccanismi di finanziamento che 
fanno capo ad investimenti pubblici e privati al fine di giungere a risultati concreti 
nell'azione condotta per lottare contro la desertificazione e attenuare gli effetti della 


sIccItà; 


(b) determinano i bisogni nell'ambito della cooperazione internazionale per sostenere gli 
sforzi profusi a livello nazionale; e 


(c) favoriscono la partecipazione d'organismi di cooperazione finanziaria bilaterale e/o 
multilaterale per garantire l'attuazione della Convenzione. 
Articolo 7 
Quadro istituzionale 
1. Perporeinatto il presente allegato, i Paesi Parte colpiti della regione: 


a) creano e/o rafforzano a livello nazionale centri di collegamento incaricati di coordinare le 
azioni svolte per lottare contro la desertificazione e/o attenuare gli effetti della siccità” e 
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(b) creano un meccanismo di coordinamento dei centri di collegamento nazionali con i 


2 


seguenti obiettivi: 

G loscambiod'informazionie d'esperienze, 

(ii) il coordinamento delle attività ai livelli subregionale e regionale, 

(iii) la promozione e la cooperazione tecnica, scientifica, tecnologica e finanziaria, 
(iv) la definizione dei bisogni in materia di cooperazione esterna, e 

(v) l'assistenza operativa e la valutazione dell'attuazione dei programmi d'azione. 


1 Paesi Parte colpiti della regione organizzano periodicamente riunioni di coordinamento 


e il Segretariato permanente può, a loro domanda, in virtù dell'articolo 23 della Convenzione, 
facilitare la convocazione di tali riunioni di coordinamento: 


(2) 


(b) 


(c) 


fornendo consigli sull'organizzazione di accordi di coordinamento efficaci, traendo 
insegnamento da altri accordi di questo tipo; 


informando le agenzie bilaterali e multilaterali competenti sulle riunioni di 
coordinamento e incoraggiandole a parteciparvi attivamente, e 


fornendo altre informazioni utili per stabilire o migliorare i processi di coordinamento. 
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ALLEGATO IV 


ALLEGATO CONCERNENTE L'ATTUAZIONE A LIVELLO REGIONALE PER IL 
MEDITERRANEO SETTENTRIONALE 


Articolo 1 
Oggetto 
Il presente allegato fornisce direttive e indica le disposizioni da prendere per l'attuazione 
efficace della Convenzione nei Paesi Parte colpiti della regione del Mediterraneo settentrionale 
tenendo conto delle particolarità di quest'ultima. 
Articolo 2 


Particolarità della regione del Mediterraneo settentrionale 


Le particolarità della regione del Mediterraneo settentrionale di cui all'articolo 1 sono 
segnatamente le seguenti. 


(a) condizioni climatiche semi-aride che colpiscono vaste distese, siccità stagionali, assai 
grande variabilità del regime pluviometrico e piogge improvvise e molto-violente, 


(b) suoli poveri e sensibili all'erosione, soggetti alla formazione di croste superficiali, 
(c) un nlievo eterogeneo comportante forti pendii e paesaggi molto variati, 
(d) perdite importanti della copertura forestale dovute a ripetuti incendi di foresta, 


(e) una cnsi dell'agricoltura tradizionale, caratterizzata dall'abbandono delle terre e dal 
deterioramento delle strutture di protezione del suolo e dell'acqua; 


(f) lo sfruttamento non sostenibile delle risorse idriche che provoca gravi danni all'ambiente, 
compreso l'inquinamento chimico, la salinatura e l'esaurimento delle falde idriche; e 


(g) una concentrazione dell'attività economica nelle zone costiere imputabile allo sviluppo 
dell'urbanizzazione, alle attività industriali, al turismo e all'agricoltura irrigata. 


Articolo 3 
Quadro della pianificazione strategica per uno sviluppo sostenibile : 


3. Iprogrammi d'azione nazionali fanno parte integrante del quadro della pianificazione 
stratemca per lo sviluppo sostenibile dei Paesi Parte colpiti del Mediterraneo settentrionale e ne 
sono un elemento essenziale. 


2. Un processo consultivo e partecipativo che fa capo aî poteri pubblici ai livelli 
appropriati, agli enti locali e alle organizzazioni non governative, è avviato con lo scopo di fornire 
indicazioni sulla strategia da applicare, secondo una pianificazione flessibile, per permettere una 


partecipazione ottimale a livello locale, in applicazione del paragrafo 2 (f) dell'articolo 10 della 
Convenzione. 
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Articolo 4 
Obbligo di elaborare programmi d'azione nazionali e scadenzario 
1 Paesi Parte colpiti della regione del Mediterraneo settentrionale elaboreranno programmi 
d'azione nazionali e, secondo quanto conviene, programmi d'azione subregionali, regionali 0 
congiunti. L'elaborazione di tali programmi sarà ultimata il più presto possibile. 
Articolo 5 
Elaborazione e attuazione dei programmi d'azione nazionali 
Per elaborare e attuare i programmi d'azione nazionali in applicazione degli articoli 9 e 10 


della Convenzione, ogni Paese Parte colpito della regione deve segnatamente, secondo quanto 
conviene. 


(a) designare organi appropriati incaricati di elaborare, coordinare ed eseguire il suo 
programma; 


(b) associare le popolazioni colpite, compresi gli enti locali, all'elaborazione, al 
coordinamento e all'attuazione del programma grazie ad un processo di consultazione 
svolto ! «calmente, in collaborazione con le autorità locali ed organizzazioni non 
governative competenti; ' 


(c) studiare lo do dell'ambiente nelle zone colpite al fine di analizzare le cause e le 


| —- ricer sn minna 


conseguenze della desertificazione e determinare gli ambiti di azione prioritari; 

(d) valutare, conla partecipazione delle popolazioni colpite, i programmi anteriori e in 
corso per concepire una strategia ed elaborare le attività da prevedere nel programma 
d'azione; 


(e) stabilire programmi tecnici e finanziari fondandosi sulle informazioni raccolte mediante 
le attività di cui ai paragrafi (a)-(d); e 


(f) definire e applicare procedure e punti di riferimento per sorvegliare e valutare 
l'attuazione dei programma. 
Articolo 6 
Contenuto dei programmi d'azione nazionali 


I Paesi Parte colpiti della regione possono prevedere nei loro programmi d'azione nazionali 
misure concernenti: 


(a) gli ambiti legislativo, istituzionale e amministrativo; 


ng 


(b) imetodi d'utilizzazione delle terre, fa gestione delle risorse idriche, la conservazione del 
suolo, il genio forestale, le attività agricole e la sistemazione dei pascoli e dei percorsi; 


(c) la gestione e la conservazione della fauna e della flora e di altre forme di diversità 
biologica; 
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(d) la protezione contro gli incendi forestali; 
(e) la promozione di mezzi di sussistenza alternativi; e 


{f) la riéerca, la formazione e la sensibilizzazione del pubblico. 


Articolo 7 
Programmi d'azione subregionali, regionali e congiunti 


1. Paesi Parte colpiti della regione possono, conformemente all'articolo 11 della 
Convenzione, elaborare ed eseguire un programma d'azione subregionale e/o regionale destinato a 
completare i programmi d'azione nazionali e a renderli più efficaci. Due o più Parti della subregione 
possono pure converure l'elaborazione di un programma d'azione congiunto. 


2. Le-disposizioni degli articoli 5 e 6 si applicano mutatis mutandis all'elaborazione e 
all'attuazione dei programmi d'azione subregiolnali, regionali e congiunti. Questi programmi devono 
inoltre comportare attività di ricerca-sviluppo concemmenti determinati ecosistemi nelle zone colpite. 


3. Perelaborare e attuare i programmi d'azione subregionali, regionali o congiunti, i Paesi 
Parte colpiti della regione devono, secondo quanto conviene: 


(a) definire, in collaborazione con le istituzioni nazionali, gli obiettivi nazionali in materia di 
lotta contro la desertificazione che fossero già agevolmente conseguibili con questi 


programmi, nonché ie attività che questi ultimi permetterebbero di svolgere in modo 
efficace; 


(b) valutare le capacità e le attività operative delle istituzioni regionali, subregionali e 
nazionali competenti; e 


(c) analizzare i programmi esistenti in materia di desertificazione comuni alle Parti della 
regione nonché i loro rapporti con ì programmi d'azione nazionali. 


Articolo 8 
Coordinamento dei programmi d'azione subregionali, regionali e congiunti 


I Paesi Parte colpiti che elaborano un programma d'azione subregionale, regionale o 
congiunto possono Isttuire un comitato di coordinamento composto di rappresentanti di ogni Paese 
Parte colpito al fine di esaminare i progressi della lotta contro la desertificazione, di armonizzare i 
programmi d'azione nazionali, di formulare raccomandazioni ai differenti stadi dell'elaborazione e 
dell'attuazione dei programmi subregionali, regionali o congiunti, e di servire quale centro di 
collegamento per il coordinamento e la promozione della cooperazione tecnica in applicazione degli 
articoli 16-19 della Convenzione. 
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Articolo 9 
Parti che non hanno diritto ad un'assistenza finanziaria 
I Paesi sviluppati colpiti della regione, Parti della Convenzione, non hanno diritto ad 
un'assistenza finanziaria ai fini dell'attuazione dei programmi nazionali, subregionali, regionali e 
congiunti a norma della Convenzione. 
Articolo 10 
Coordinamento con le altre subregioni e regioni 
I programmi d'azione subregionali, regionali e congiunti della regione del Mediterraneo 


settentnonale possono essere elaborati ed attuati in collaborazione con quelli delle altre subregioni o 
regioni, in particolare quelli della subregione dell'Africa settentrionale 
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& MATERA 
LIBRERIA MONTEMURRO 
Via delle Beccherte, 69 

© POTENZA 
LIBRERIA PAGGI ROSA 
Via Pretoria 


CALABRIA 


© CATANZARO 
LIBRERIA NISTICO 
Via A_Danielo, 27 
O COSENZA 
LIBRERIA DOMUS 
Via Monte Santo, 51/53 
© PALMI 
LIBRERIA IL TEMPERINO 
Via Roma, 31 
© REGGIO CALABRIA 
LIBRERIA L'UFFICIO 
Via B 6uozzi, 24 ABI 
@ VIBO VALENTIA 
LIBRERIA AZZURRA 
Corso V. Emanuele Ill 


CAMPANIA 


© ANGRI 
CARTOLIBRERIA AMATO 
Via de: Got, 11 
© AVELLINO 
LIBRERIA GUIDA 3 
Via Vasto, 15 
LIBRERIA PIROLA MAGGIOLI 
Via Matteotti, 30/32 
CARTOLIBRERIA CESA 
Via G. Nappi, 47 
© BENEVENTO 
LIBRERIA LA GIUDIZIARIA 
ViaF Paga, 11 
LIBRERIA MASONE 
Viale Rettori, 71 
O CASERTA 
LIBRERIA GUIDA 3 
Via Caduti sul Lavoro, 29/33 
© CASTELLAMMARE DI STABIA 
LINEA SCUOLA Sas 
Via Raiola, 69/D 
© CAVA DEI TIRRENI 
LIBRERIA RONDINELLA 
Corso Umberto Ì, 253 
% ISCHIA PORTO 
LIBRERIA GUIDA 3 
Via Sogliuzzo 
© NAPOLI 
LIBRERIA L'ATENEO 
Viale Augusto, 168/170 
LIBRERIA GUIDA 1 
Via Portalba, 20/23 
LIBRERTA GUIDA 2 
Via Merliani, 116 
LIBRERIA I B 5. 
Salta del Casale, 18 
LIBRERIA LEGISLATIVA MAJOLO 
Via Caravita, 30 
LIBRERIA TRAMA 
Piazza Cavaur, 75 
+ NOCERA INFERICRE 
LIBRERIA LEGISLATIVA CRISCUOLO 
Via Fava, 51; 


ci 


(ei 


POLLA 
CARTOLIBRERIA GM 
Via Crispi 

SALERNO 

LIBRERIA GUIDA 
Corso Garibaldi, 142 


EMILIA-ROMAGNA 


BOLOGNA 

LIBRERIA GIURIDICA CERUTI 
Piazza Tribunali, 5/f 
LIBRERIA PIROLA MAGGIOLI 
Via Castiglione, 1/C 
EDINFORM Sas 

Via Farini, 27 

CARPI 

LIBRERIA BULGARELLI 
Corso S. Cabassi, 15 
CESENA 

LIBRERIA BETTINI 

Via Vescovado, 5 

FERRARA 

LIBRERIA PASELLO 

Via Canonica, 16/18 

FORLÌ 

LIBRERIA CAPPELLI 

Via Lazzaretto, 51 

LIBRERIA MODERNA 
Corso A_Diaz, 12 

MODENA 

LIBRERIA GOLIARDICA 

Via Ema, 210 

PARMA 

LIBRERIA PIROLA PARMA 
Via Farini, 34/D 

PIACENZA 

NUOVA TIPOGRAFIA DEL MAINO 
Via Quattro Novembre, 160 
RAVENNA 

LIBRERIA RINASCITA 

Via IV Novembre, 7 

REGGIO EMILIA 

LIBRERIA MODERNA 

Via Farini, 1/M 

RIMINI 

LIBRERIA DEL PROFESSIONISTA 
Via XXII Giugno, 3 


FRIULI-VENEZIA GIULIA 


GORIZIA 

CARTOLIBRERIA ANTONINI 
Via Mazzini, 18 
PORDENONE 

LIBRERIA MINERVA 
Piazzale XX Settembre, 22/A 
TRIESTE 

LIBRERIA EDIZIONI LINT 
Via Romagna, 30 

LIBRERIA TERGESTE 
Piazza Borsa, 15 {gall. Tergestao) 
UDINE 

LIBRERIA BENEDETTI 

Via Mercatovecchio, 13 
LIBRERIA TARANTOLA 

Via Vittorio Veneto, 20 


LAZIO 


FROSINONE 

CARTOLIBRERIA LE MUSE 

Via Marittima, 15 

LATINA 

LIBRERIA GIURIDICA LA FORENSE 
Viale dello Statuto, 28/30 

RIETI 

LIBRERIA LA CENTRALE 

Piazza V Emanuele, 8 

ROMA 

LIBRERIA DE MIRANDA 

Viale G. Cesare, 51/E-F-G 
LIBRERIA GABRIELE MARIA GRAZIA 
c/o Pretura Civile, piazzale Clodio 
LA CONTABILE 

Via Tuscolana, 1027 

LIBRERIA IL TRITONE 

Via Tritone, 61/A 


(è) 


LIBRERIA L'UNIVERSITARIA 
Viale ippocrate, 99 

LIBRERIA ECONOMICO GIURIDICA 
Via S. Marla Magglore, 121 
CARTOLIBRERIA MASSACCESI 
Viale Manzoni, 53/C-0 

LIBRERIA MEDICHINI 

Via Marcantonio Cotonna, 68/70 
SORA 

LIBRERIA PIROLA MAGGIOLI 

Via Abruzzo, 4 

TIVOLI 

LIBRERIA MANNELLI 

Viale Mannelli, 10 

VITERBO 

LIBRERIA DE SANTIS 

Via Venezia Giulia, 5 

LIBRERIA "AR" 

Palazzo Uffici Finanziari - Pietrare 


LIGURIA 


CHIAVARI 

CARTOLERIA GIORGINI 

Piazza N.S. dell'Orto, 37/38 
GENOVA 

LIBRERIA GIURIDICA BALDARO 
Via XII Ottobre, 172/R 


© IMPERIA 


LIBRERIA PIROLA MAGGIOLI 
Viale Matteotti, 43/A-45 


© LA SPEZIA 


CARTOLIBRERIA CENTRALE 
Via de) Colli, 5 


LOMBARDIA 


© BERGAMO 


LIBRERIA ANTICA E MODERNA 
LORENZELLI 
Viale Giovanni XXHI, 74 


© BRESCIA 


LIBRERIA QUERINIANA 
Via Tuesie, 13 


© BRESSO 


CARTOLIBRERIA CORRIDONI 
Via Corrdoni, 11 


© BUSTO ARSIZIO 


CARTOLIBRERIA CENTRALE BORAGNO 
Via Milano, 4 


© como 


LIBRERIA GIURIDICA BERNASCONI 
Via Mentana, 15 

NANI LIBRI E CARTE 

Via Catroh, 14 


© CREMONA 


LIBRERIA DEL CONVEGNO 
Corso Campi, 72 


© GALLARATE 


LIBRERIA PIROLA MAGGIOLI 
Piazza Risorgimento, 10 
LIBRERIA TOP OFFICE 

Via Torino, 8 


© LECCO 


LIBRERIA PIROLA MAGGIOLI 
Corso Mart Liberazione, 100/A 


@ LODI 


LA LIBRERIA $ as 
Via Defendente, 32 


© MANTOVA 


LIBRERIA ADAMO DI PELLEGRINI 
Gorao Umberto I, 32 


©& MILANO 


LIBRERIA CONCESSIONARIA 
IPZS-CALABRESE 
, Galleria V Emanuele Il, 15 


© MONZA 


LIBRERIA DELL’ARENGARIO 
Vla Mapelli, 4 


© SONDRIO 


LIBRERIA MAC 
Via Caimi, 14 


Segue: LIBRERIE CONCESSIONARIE PRESSO LE QUALI È IN VENDITA LA GAZZETTA UFFICIALE 


© VARESE 


LIBRERIA PIROLA DI MITRANO 
Via Albuzzi, a 


MARCHE 


ANCONA 
LIBRERIA FOGOLA 
Piazza Cavour, 4/5/6 
ASCOLI PICENO 
LIBRERIA PROSPERI 
Largo Crivelti, 8 
MACERATA 
LIBRERIA UNIVERSITARIA 
Via Dan Minzoni, 6 
© PESARO 
LIBRERIA PROFESSIONALE MARCHIGIANA 
Via Mameli, 34 
© 6. BENEDETTO DEL TRONTO 
LA BIBLIOFILA 
Viale De Gasperi, 22 


MOLISE 


CAMPOBASSO 

CENTRO LIBRARIO MOLISANO 
Viale Manzoni, 81/63 

LIBRERIA GIURIDICA DI.E.M. 
Via Capriglione, 42-44 


PIEMONTE 


ALBA ù 

CASA EDITRICE ICAP 

Via Vittorio Emanuele, 19 
ALESSANDRIA 

LIBRERIA INTERNAZIONALE BERTOLOTTI 
Corsa Roma, 122 

ASTI 

LIBRERIA BORELLI 

Corsa V Alfieri, 364 

BIELLA 

LIBRERIA GIOVANNACCI 

Via Ialia, 14 

CUNEO 

CASA EDITRICE ICAP 

Piazza dei Galimberti, 10 
NOVARA 

EDIZIONI PIROLA E MODULISTICA 
Via Costa, 32 

TORINO 

CARTIERE MILIANI FABRIANO 
Via Cavour, 17 

VERBANIA 

LIBRERIA MARGAROLI 

Corso Mamgli, 55 - Intra 


PUGLIA 


ALTAMURA 

LIBRERIA JOLLY CART 

Corso V Emanuele, 18 

BARI 

CARTOLIBRERIA QUINTILIANO 
Via Arcidiacono Giovanni, 9 
LIBRERIA PALOMAR 

Via P_Amedao, 176/B 
LIBRERIA LATERZA GIUSEPPE & FIGLI 
Via Sparano, 134 

LIBRERIA FRATELLI LATERZA 
Via Crisanzio, 16 

BRINDISI 

LIBRERIA PIAZZO 

Piazza Vittoria, 4 

CERIGNOLA 

LIBRERIA VASCIAVEO 

Via Gubblo, 14 

FOGGIA 

LIBRERIA ANTONIO PATIERNO 
Via Dante, 21 

LECCE 

LIBRERIA LECGE SPAZIO VIVO 
Via Patmisri, 30 
MANFREDONIA 

UBRERIA IL PAPIRO 

Corso Manfredi, 126 
MOLFETTA 

LIBRERIA IL GHIGNO 

Via Campanella, 24 


© TARANTO 
LIBRERIA FUMAROLA 
Corso Italia, 229 


SARDEGNA 


CAGLIARI 

LIBRERIA F LLI DESSÌ 
Corso V. Emanuete, 30/32 
ORISTANO 

LIBRERIA CANU 

Corso Umberto |, 19 
SASSARI 

LIBRERIA AKA 

Via Roma, 42 

LIBRERIA MESSAGGERIE SARDE 
Plazza Castello, 11 


SICILIA 


ACIREALE 
GARTOLIBRERIA BONANNO 
Via Vittorlo Emanuete, 194 
LIBRERIA 5.G.C. ESSEGICI S.a.s. 
Via Caronda, 6/10 
Ò AGRIGENTO 
TUTTO SHOPPING 
Via Panoramica dei Templi, 17 
© ALCAMO 
LIBRERIA PIPITONE 
Viale Europa, 81 
O CALTANISSETTA 
LIBRERIA SCIASCIA 
Carso Umberto |, 111 
O CASTELVETRANO 
CARTOLIBRERIA MAROTTA & CALIA 
Via Q. Sella, 106/108 
© CATANIA 
LIBRERIA AALIA 
Via Vittorio Emanuele, 62 
LIBRERIA LA PAGLIA 
Via Etnea, 393 
LIBRERIA ESSEGICI 
Via F. Riso, 56 
ENNA 
LIBRERIA BUSCEMI 
Piazza Vittorio Emanuele, 19 . 
GIARRE 
LIBRERIA LA SENORITA 
Corso italia, 132/134 
MESSINA 
LIBRERIA PIROLA MESSINA 
Corso Cavour, 55 
PALERMO 
LIBRERIA CICALA INGUAGGIATO 
Via Villaormosa, 26 
LIBRERIA FORENSE 
Via Maqueda, 185 
LIBRERIA MERCURIO LI.CA.M. 
Piazza S. G. Bosco, 3 
LIBRERIA S.F. FLAGCOVIO 
Piazza V.E Orlando, 15/19 
LIBRERIA $ F. FLACCOVIO 
Via Ruggaro Settimo, 37 
LIBRERIA FLACCOVIO DARIO 
Viale Ausania, 70 
LIBRERIA SCHOOL SERVICE 
Via Galletti, 225 
S. GIOVANNI LA PUNTA 
LIBRERIA DI LORENZO 
Via Roma, 259 
TRAPANI! 
LIBRERIA LO BUE 
Via Cascio Cortese, 8 
LIBRERIA GIURIDICA DI SAFINA 
Corso Italia, 81 


TOSCANA 


AREZZO 

LIBRERIA PELLEGRINI 
Via Cavour, 42 
FIRENZE 

LIBRERIA ALFANI 

Via Alfani, 84/86R 


è 


Ò 


Ce, 


(Si 


Ò 


LIBRERIA MARZOGCO 

Via de' Martelli, 22 R 
LIBRERIA PIROLA «già Etruria» 
Via Cavour, 46A 
GROSSETO 

NUOVA LIBRERIA S.n.c. 
Vla Millo, 6/A 

LIVORNO 

LIBRERIA AMEDEO NUOVA 
Corso Amedeo, 23/27 
LIBRERIA IL PENTAFOGLIO 
Via Fiorenza, 4/B 

LUCCA 

LIBRERIA BARONI ADRI 
Via S. Paolino, 45/47 
LIBRERIA SESTANTE 

Via Montanara, 37 

MASSA 

LIBRERIA IL MAGGIOLINO 
Via Europa, 19 

PISA 

LIBRERIA VALLERINI 

Via del Mille, 13 

PISTOIA 

LIBRERIA UNIVERSITARIA TURELLI 
Vla Macalià, 37 

PRATO 

LIBRERIA GORI 

Via Ricasoli, 25 

SIENA 

LIBRERIA TICCI 

Via Terme, 5/7 

VIAREGGIO 

LIBRERIA IL MAGGIOLINO 
Via Puccini, 38 


TRENTINO-ALTO ADIGE 


BOLZANO 

LIBRERIA EUROPA 
Corso Italia, 6 
TRENTO 

LIBRERIA DISERTORI 
Via Diaz, 11 


UMBRIA 


FOLIGNO 

LIBRERIA LUNA 

Via Gramsci, 41 
PERUGIA 

LIBRERIA SIMONELLI 
Corso Vannucci, 82 
LIBRERIA LA FONTANA 
Via SicHia, 53 

TERNI 

LIBRERIA ALTEROCCA 
Corso Tacito, 29 


VENETO 


CONEGLIANO 
CARTOLERIA CANOVA 
Corso Mazzini, 7 

PADOVA 

IL LIBRACCIO 

Via Portello, 42 

LIBRERIA DIEGO VALERI 
Via Roma, 114 

ROVIGO 

CARTOLIBRERIA PAVANELLO 
Piazza V. Emanuele, 2 
TREVISO 
CARTOLIBRERIA CANOVA 
Via Calmaggiore, 31 
VENEZIA 


CENTRO DIFFUSIONE PRODOTTI i.P ZS 


S Marco 1893/B - Campo S Fantin 
LIBRERIA GOLDONI 

Via 5 Marco 4742/43 

VERONA 

LIBRERIA GIURIDICA EDITRICE 
Via Costa, 5 


LIBRERIA GROSSO GHELFI BARBATO 


Via G Carducci, 44 
LIBRERIA L.E.G.1 5, 
Via Adigetto, 43 
VICENZA 

LIBRERIA GALLA 1880 
Corso Palladio, 11 


MODALITÀ PER LA VENDITA 


La «Gazzetta Ufficlalo» e tutte le aitre pubblicazioni ufficiali sono in vendita al pubblico: 
— presso le Agenzie dell'Istituto Poligrafico e Zecca dello Stato in ROMA: piazza G. Verdi, 10 e via Cavour, 102; 
— presso le Librerie concessionarie indicate nelle pagine precedenti. 


Le richteste per corrispondenza devono essere inviate all’Istituto Poligrafico @ Zecca dello Stato - Direzione Marketing e Commerciale - 
Piazza G. Verdi, 10 - 00100 Roma, versando l'importo, maggiorato delle spese di spedizione, a mezzo del c/c postale n. 387001. 
Le Inserzioni, come da norme riportate nella testata della parte seconda, si ricevono con pagamento anticipato, presso le agenzie in Roma e 
presso te librerie concessionarie. 


PREZZI E CONDIZIONI DI ABBONAMENTO - 1997 


Gli abbonamenti annuali hanno decorrenza dal 1° gennaio e termine al 31 dicembre 1997 
i semestrali dal 1° gennaio al 30 giugno 1997 e dal 1° luglio al 31 dicembre 1997 


PARTE PRIMA - SERIE GENERALE E SERIE SPECIALI 
Ogni tipo di abbonamento comprende gli indici mensili 


Tipo A - Abbonamento ai fascicoli della serie generale, Tipo D - Abbonamento ai fascicoli detla serie spe- 
inclusi tutti | suppiementi ordinari; ciale destinata alle leggi ad ai regolamenti 
- annuale da asa CREO L 440.000 regionali. 
- semestrale . L. 250.000 - annuale . 


Tipo A1 - Abbonamento ai fascicoli della serie - semestrale 


generale, Inclusi 1 sol supplementi ordi- x = A 
nari contenenti 1 provvedimenti legislativi Abbonamento ai fascicoli della serie speciale 


a sanual” ; PESA . 360.000 destinata ai concorsi indetti dallo Stato e dalle 
Faummesirale? 4 uo Mn "200.000 altre pubbliche amministrazioni 
- annuale . 

Abbonamento ai supplementi ordinari con- - semestrale . 
tenenti i soli provvedimenti non legislativi: 
- annuale .... i ndo "100.000 Abbonamento ai fascicoli della serie generale, 
- semestrale . 5 Rrerse* . 60.000 inclusi tutti i supplementi ordinari, ed ai 

casi . fascicoli delle quattro serie speciali: 

Tipo B - Abbonamento ai fascicoli della serie speciale <- annuale . . . 950.000 
destinata agli atti dei giudizi davanti alla Corte - semestrale 514.000 
costituzionale: 

- annuale . .. CORO sat N 92.500 Tipo Fi - Abbonamento ai fascicoli detla’ seria 

-semestrala . . . CO, È 60.500 generale inclusi i supplementi ordinari 
contenenti i provvedimenti legislativi e ai 

Abbonamento ai fascicoli della serie speciale fascicoli delle quattro serie speciali 

destinata agli atti delle Comunità europee. (escluso tipo A2): 

- annuale da a L 236.000 - annuale 

- semestrale L 130.000 


Integranda con fa somma di L. 125.000 il versamanto relativo al tipo di abbonamento della Gazzetta Ufficiale, parte prima, prescelto si 
ricevera anche l'indice repertorio annuale cronatagico per materie 1997. 

Prezzo di vendita di un fascicolo della serie generale . 

Prezzo di vendita di un fascicolo delle serie speciali /, il o Ill, Son 16 panini: [») iti aaiona Sa 

Prezzo di vendita di un fascicolo delia /V seria speciale Concorsi ed esami . 

Prezzo di vendita di un fascicolo indici mensili, ogni 16 pagine o frazione 

Supplementi ordinari per la vendita a fascicoli separati, ogni 16 pagine o frazione 

Supplementi straordinari per la vendita a fascicoli separati, ogni 16 pagine o frazione 


SIPPRENIO straordinario «Bollettino delle estrazioni» 


Abbonamento annuale . 
Prezzo di vendita di un fascicolo ogni 16 pagine o sivazione 


Supplemento straordinario «Conto rlassuntivo del Tesoro» 
Abbonamento annuale di Leti x 
Prezzo di vendita di un fascicolo 


Gazzetta Utficiale su MICROFICHES - 1997 
(Serle generale - Supplementi ordinari - Serle speciali) 


Abbonamento annuo (52 spedizioni raccomandate settimanali) 
Vendita singola agni microfiches contiene fino a 86 pagine di Gazzetta Utticiale 
Contributo spese per imballaggio e spedizione raccomandata (da 1a 10 microfiches) . 


NB — Per l'estero | suddetti prezzi sono aumentati del 30%. 
PARTE SECONDA - INSERZIONI 
Abbonamento annuale " ao # .alas 5 ga hl xi HO: 410.000 


Abbonamento semestrale ni i fee ei > ada La 245.000 
Prezzo di vendita di un fascicolo, ogni 16 pagine afrazione . . . è csi e: A 1.550 


1 prezzi di vendita, in abbonamento ed a fascicoli separati, per l'estero, nonché quelli di vendita dei fascicoli delle annate 
arretrate, compresi i supplementi ordinari e straordinari, sono raddoppiati. 


L'importo degli abbonamenti deve essere versato sul c/c postale n. 387001 intestato all'Istituto Poligrafico e Zecca dello Stato. L'invio 
dei fascicoli disguidati, che devono essere richiesti entro 30 giorni dalla data di pubblicazione, è subordinato alla trasmissione dei dati 
riportati sulla relativa fascetta di abbonamento. 


Per informazioni o prenotazioni rivolgersi all'Istituto Poligrafico e Zecca dello Stato - Piazza G. Verdi, 10 - 00100 ROMA 
abbonamenti Mi (06) 85082149/85082221 - vendita pubblicazioni fà (06) 85082150/85082276 - inserzioni (06) 85082145/85082189 


+:411200142097 + L. 19.500 


